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N décret  hoüs’  à délégués  dans  les  dépar-rcrhens  dé 
la  Gironde  , Lot  et  Garonne  , et  déparicmciis  voisins^ 
pour  nous  concilitr  avec  les  autorités  constituées , à l'ef/et 
de  réunir  tous  Us  esprits  dans  r objet  important  de,  la  de-; 
fense  commnné,  ( Pièce  , i.  ) Nsus  devons  un 
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compte  de  notre  mission  ; mais  nous  croyons  fît 
pouvoir  mieux  faire  connoître  la  manière  dont  nous 
Tavons  remplie,  qu’en  publiant  nos  arrêtés  , nos  pro^ 
clamations  et  notre  correspondance  avec  la  Conven- 
tion , ou  plutôt  avec  le  comité  de  salut  public  ; car 
c’est  à lui  seul  que  nous  avons  adressé  toutes  nos 
lettres. 

C’est  sur  ce  que  nous  avons  fait , et  non  pas  sur  ce 
que  nous  pourriGns  dire  aujourd’hui,  que  nous  vou- 
lons être  jugés  : aussi , ne  nous  proposons-nous  ici 
que  de  présenter  la  notice  des  pièces  , et  d’indiquer 
Tordre  dans  lequel  elles  se  trouvent. 

Nous  avons  commencé  Texcrcice  de  notre  mission 
par  le  département  de  la  Gironde,  On  connoît  déjà  la 
manière  dont  nous  avoHS  été  reçus  à Bordeaux  ; oli 
sait  que  dès  le  premier  instant  de  notre  arrivée  une 
commission  se  disant  populaire  et  de  salut  public 
nous  a investis  de  gardes.  L’exposé  de  la  conduite 
tenue  à notre  égard  a été  imprimé  et  distribué  à 
tous  nos  collègues  : nous  n’avons  rien  à y ajouter; 
il  se  retrouvera  au  nombre  des  pièces  qui  forment 
notre  rapport  ( N^.  2 ). 

Aussitôt  que  la  liberté  de  quitter  le  département 
de  la  Gironde  nous  fut  donnée  , nous  nous  rendîmes 
dans  celui  de  la  Dordogne.  Là,  nous  rédigeâmes  sur- 
le-champ  le  récit  des  faits  , et  nous  l’adressâmes  au 
comité  de  salut  public,  par  un  courier  extraordinaire, 
avec  une  lettre  dans  lacpeiie,  distinguant  avec  soin 
les  citoyens  en  général  de  leurs  prétendus  administra- 
teurs , nous  7'endîons  également  justice  aux  uns  et 
aux  autres  ( N^.  3 ). 

Nous  n’avons  jamais  pensé  que  le  peuple  partageât 
les  torts  de  ceux  qui  le  dirigeoient.  Pour  Téclairer, 
pôus  avons  ddlirié  à notre  exposé  la  plus  grande  pu- 
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bliciîé  î_nous  l’avons  adressé  au  département  cl  à 
toutes  les  administrations  de  district  ; nous  avons 
sommé  les  membres  qui  les  composoient  de  le  pu- 
blier , et  nous  les  avons  requis  de  déclarer  person- 
nellement s’ils  approuvoient  ou  s’ils  improuvoient  ce 
qui  s’étoit  passé  ( N°.  4 et  5 ) ; nous  ayons  fait  en 
meme-temps  une  proclamation  à tous  les  citoyens  du 
département , pour  leur  faire  connoître  les  maux  in'-' 
calculables  qu’opéroit  une  commission  qui  prétèn- 
doit  tenir  d eux  ses,  pouvoirs  , et  pour  leur  faire  sentir 
le  besoin  d’une  constitution  ( N°.  6 ). 

Nous  sommes  fortement  persuadés  que-la  publica- 
tion de  ces  pièces  a ouvert  les  yeux  à un  grande 
nombre  de  personnes,  et  qu’elle  a.  du  moins  contribué 
a -les  détacher  de  la  commission  populaire  : elle  n’a 
pas  été  moins  utile  peut  être  dans  les  département 
qui  environnent  celui  de  la  Gironde.  C'est  sur-tout  en 
les  raiiiant  autour  de  la  Convention  , èndeur  dévelop- 
pant les  bienfaits  de  la  constitution,,  en  leur  dévoi- 
lant les  motifs  secrets  de  ceux  qui  la  calomnioient , 
que  nous  croyons  avoir  déjoué  1 intrigue  et  les  in- 
trigans.  Tel  a été  notre  but  dans  une  ptociamation 
adressée  aux  membres  des  autorités  constituées,  et  à 
tous  les  citoyens  des  départemens,  auprès  desquels 
nous- étions  délégués  ( N"".  7 ).  L’esprit  qui  a dicté 
cette  proclamaiion  est  celui  qui  nous  a constamm-ent 
animés  dans  toutes  les  occasions  8,9,  10,11, 

>2  , 22  , 23  , 24  , 20  ).  il 

De  toutes  les  manières  de  réunir  les  esprits  dans  C objet  | 

de  la  déjense  commune,  celle  qui  préparoit , qui  accélé- 
rôit  l’acceptation  de  la  Constitution  , nous  a paru  sans 
contredit  la  plus  efficace  : cependant  nous  n’avons 
négligé  aucun  des  détails  qui  pôuvoicnt  assurer  cette, 
défense;  les  lettres  multipliées  qiie  nous  avons  écrite! 

As 


su  comité  clc  salut  public  , attestent  à cct  égard  notre 
sollicitude  (‘N°^  13’,  j4,71.  .i6,  17,  iS  ). 

Notre  mission  étoit  déjà  remplie  dans  les  départe- 
mens  de  la  Dordogne  et  de  Lot  et  Garonne,  nous 
partions  pour  nous  rendre  dans 'celui  du  Lot,  lors- 
qu une  lettre  des  membres  du  directoire  du  district  de 
Castcl-Jaioux  nous  annonça  que  l’avant-garde  d’un 
bataillon  de  troupes  bordelaises  étoit  déjà  à Langon. 
Ces  administrateurs  supposoient  le  bataillon  de  i5oo 
hommes;  savoir,  1200  d’infanterie  et  3oo  de  ca- 
valerie : ils  nous  laisoient  part  en  même -temps  ^ 
et  dè  leur  dévouement  absolu  à la  République , et  de 
limpuissance  dans  laquelle  iis  étoient  d’opposer  la 
force  pour  arrêter  la  marche  de  ces  troupes. 

^Cetce  impuissance  n’étoit  que  trop  réelle  : nous 
primes  le  parti  d instruire  sur-le-champ  Tadministra- 
tidn  du  département  de  la  nouvelle  que  nous  venions 
de  recevoir;  et  apres  lui  avoir  écrit,  ainsi  qu’au  dis- 
trict de  Castel-Jaloux,  qu  il  falloit  d’abord  épuiser 
toutes  les  voies  conciliatoires  pour  ramener  des  frères 
égarés,  nous  partîmes  pour  Montauban  , où  nous 
convoquâmes  des  ifierabres  des  administrations  des 
trois  départemens  de  Lot,  Lot  et  Garonne  et  Haute- 
Garonne  , afin  de  concerter  avec  eux  les  moyens  de 

résistance  , si  la  voix  de  la  raison ’n’étoit  pas  écoutée  ' 

( N^ig.  ) ^ . J 


Des  le  lendemain  ou  le  surlendemain,  nous  déli- 
berâmes  avec  les  administrateurs  cXJnvoqués.  Le  troi-' 
Sième  jour,  une  partie  de  ces  administrateurs  se  trans- 
porta ^u-devant  des  Bordelais  , pour  leur  faire  sentir 
les  suues  ^funestes  de  leur  démarche  , et  nous  nous 
lendimcs  a Toulouse,  où  nous  arrêtâmes,  avec  nos 
cDiiegucs  députés^  près  l’armée  des  Fvrénées  , des' 
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lAoy  en  s -infaillibles  d’arrêter  les  Bordelais , dans  le  cas- 
ou 'les.  voies  conciliatoires  auroient  échoué.  •(  N®®.  26^' 
et  21.  ) ^ ^ ^ — rei 

-Xe  jour  meme  où  nous  venions  de  donner  avis  au 
comité  î’dè  salut  .public  de  ce  que  nous  venions  -de" 
faire,  nous  * apprîmes- qu’un  décret  nous  rappeloit' 
dans’le  sein  de  la  ^Convention  : nous  partîmes  le  len- 
demainjpour  nous  y rendre;  mais  l’activité  des  postes^ 
ne  répondant  pas  à notre  impatience  , nous  ne  pûmes 
résiker,  au  désir  d'adresser  au  comité  quelques  explX" 
cations.:.clles  sont  contenues  dans  une  lettre  que  nous^ 
croyons  devoir  insérer  ici  en  entier.  ' » 

I . ‘ i ••  r i . . î ' -U  f [ ■ ’ 

: . ;Uzcr^chc,,le3o  JuUIçt;J.an  2^.  de-  la  République, 
L'Ss  rebrésentans , etc.  aux  membres  du  comité  de  saluù 


' eeXe  jourdnême’ où  nous  vous  avons  instruits  que 
des  mesures  efficaces  avoient  été  prises  pour  aiTeier  la 
marche , dçs  ■Bordelais  , si.  les  voies  de  ia  .persuasion 
ne  : suffi.soiçnt  pas  pour  la.  suspendre  ,7:iious  avons 
appris  qucviious  étions  rappelés  dans  le  sein  de. la 
Convention, 'i^nous  sommes  partis  dès  le’ lend.'emaiin,T 
aveccle^dcsir  et  l’espoir 'deuiDus  rendre. :promptemcnt 
ànotre  poste  ; mais  les  routes  sont  tellement  engorgées!! 
pard’dffluençe,des  citoyens  porteurs  de.procèsTverbauip 
des,  assemblées  primaires,  que  nous.me  saurions  cal.-i 


cute  Vinstant  de  ;iîOtre  arrivée;  nous  ine, pouvons 
cc'pendantkttarder  .plus  long^tcmps  à''"'vous 'présenter 
quGfqu,e!s  rédexions.  ru,  , , 

Nous,  avons  lu  dans  les  papiers  publics  que  nous 


étions  accusés  d’avoir  prêché  le  modérantisme  dans  le’ 
dépârtemçat  de  la  Dordogne.,  et  d’avoir  montré  de^la 
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fjpîble^se.  et  pleijiré  quand  nous  avons  'appris  le  décret 
conçernàntie  procureur-genérai-syndic  de  ce  depar- 
lemcnL. 

9»  En  vérité  , nous  ne  pouvons  concevoir  le  fonde- 
rnent  de  ces^  inculpaticuis.  La  dernièie  sur-tout  est  isi 
bizarre v.que  nous  avons  eu  de  la  pèine  à ajouter  foi  à 
ce  que  nous  ayons  lu.  Comment,  -nous  qui' n’avions, 
jamai:^  entendu  parler  du  citoyen  Pipaut , qui  ne 
i’a>:ons  vu  à Pér?gueux  qua  raison  de  sa  place, ‘■qui 
lui  avions  manifcsié  très-fortemerît  notre  improba^» 
tjon  , ayant m^rnc/ le  décret  de  rassemblée  , au  surjet, 
du  réquisitoire  qui  forme  Tun  des  chefs  d accusation 
dirigés  contre  lui;  comment,  disons-nous , aurions- 
nous  pu'être  touches  iüsqu'auxriarmes  de  ce  décret! 
c^ertes  , uotic  portion  de  sensibilité  n est  pas  assez 
ioîte  pour  produire  des  effets' si  extraordinaires. 

“îî  0'..’.ant  à fa  première  inculpation  , elle  n’est  pas 
T'i  O > ■:  t $ déplacée. 

,•  3?:  Ile  y?  ri  e aV  ^u  nous  avons  quitté  le  département 
''ir.  rn  ujix  nous  ayons ‘pensé  que  te  vrai  moyen 
de  cicmïrempiir  notre  mi^rion  é-toüt  de  rallier  tous  les 
.ls  autour  de  la  Convention  ,<  en  montrant  au 
ptïuple’  la  .Gons^iitution  comme  le  seul  port  où  il  ' 
pourrok  espérer  du  calme , après  le*s  orages  qui  l’ont 
agité.  NousJui  avons- dit  ^que  Taris tocratie',  le-^roya-s 
fisme  et  l anarchie  redoutoiént  jégalement  la' sanction 
qu  il  étoit  sur  le  point  de  donner;  que  les  ennemis 
étrangers  etrintérieurs  ne  voyoient  pas  sans  effroi 
s approchcr  Tinstant  où  la  France  alloit  jouir 
gouvernement,  fondé  sur  jes'  bases  éternelles  de  fa 
liberté  et  de  légalité  : nous  avons  tenu-ce  langage'* 
devant  les  corps  administratifs  ét  les  sociétés  popu- 
laires , en  public  et  en  particulier  ; c'est  la  seule 
doctrine  que  nous  ayons  professée.  Il  faut  quelle 
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soit  bien  saine,  car  on  nous  a dit  plus  dune  fois  que 
nous  avions  portéda  terr^ur^^aps  '^’ame  des  aristo- 
crates , et  la  confiance  et  l espoir  dans  celle  des  pa- 
triotes. ^ 

-ir  Nous-  ne"nou^' sommes-  pas  bo^éV à'-  parler':  ^îiôu-s’ 
avons-agi,  •\^oujS 

nous  avons  excité  utilement  le  zele  des’  adminis^tra- 
tioris;  pour;  da:.  dèfenjs^:.  .eqmmuÆiÆ'.v  •è'iVi  lo^^ 
avens  su  depuis  >^p3-r  la  lettre  ^u  distiix^t  dcv  Ca^^l- 
Jaloux , qub'des*  Bôrdciais  ètO'iefit  én'*^lrélie  , nous 
vous  en  avonjSiiuitrui,ts,i.rins^^f.y^\t^.q^Çm^^ 
vions  ; mais  au  meme  moment^,  nous  avons  pris  des 
mesures  pour  arrêter, ce  trois  jours  , 

des  membres  des  administrations  des  trois  départe- 
mens  ont  été  réunis:  ^nOusiiavon^  conféré  avec  eux, 
nous  avons  vu  nos  collègues  députés  près  l armée  des 
Pyrénées  , ctl  enfin-tribus,  avons  côneerto'  Ic^s ''niayénS 
d’eteindre  rin^endic 'qui  pa,Toi's§Qit^ prètt  ,s,àü.îumer. 
Voilà  notre  rnodérantisme, 5,5.,  .-y  vil  ‘ 

5?  Nous  savons,  cYtoyens  collègues , que  le  temps  des 
révolutions  est  aussi  le  tçmps  des  rnéfisnccs.;  nous^nC  y 
nous  plaignons  pds  de  celles  *qui  nous  ont  atteints. 
Forts  de  no tjrc  conscience  nous  né  voulons  qü  une 
satisfaction  ; elle  nous  est  due.  Rendez  notre ^ettrp 
publique-,  fai  tés-la  insérer  au’bùlletiftd  les  àcclrsations 
sont  connues  , il  fautbicn  que  la  défende  î'e' Soit  aussi  5 5# 
Gettc 'lettre  ne  précéda  notre  arrivée  qüc->de  peu 
d’in  s tan  s y:;  nons.  nous  hâtâmes  dxru  donner  lecture  a- 
la  Çon'vent'iQn  ,rquî:  en.; ordonnai  in^ ertion  au  Bulletin. 
C’est  tout  ce  que  nous,  demandions, reiktivernent  auX!  i 
impiitationjS  q.ur  nous  avoient  été»  faütes.  Quanta  la 
manière  dont  nous  avons,  rempli  notro  mission  , nous  - 
ne- desîr.Ofl&  qu une  chose':  qu  ondisc  et -qu,  on  juge^ 

Signé , Treilhard,  Mathieu;:  ' ' - 
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Treilhard  et  Mathieu 
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natimalc,  du 

njum  1,793.  République.  ji-^uçaL.  , 

^ '®=  <iépartemen,s  delà 

sini  f ’ ^ — r et  les,  départemens  voi- 

sins* :et  se.concilieront  avec  les  autorités  constituées 

pour Teunir  tous  les'  esprks  dans  l'objet  important  d^ 
voirf  O '““f  ■•:'E»e:  les  investit  de  tous  les  pou-  ^ 
piissionv  "’fv  ^™,F««miçe...de..leur 

■c /.  * 
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îïf  mTHISü:  Rapport  de  la  mission  dans 

et  (Gironde,  Lot  et  Garonne, 

et  departemens  voisins.  Paris,  s.d.,  8^,  82  pp. 
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Récit  exact  de  la  conduite  tenue  à - 1' é^arà'  des  memhrzs 
de  la  Convention  nationale^  délégués  dans  le  depar^ 
^ ^ tement  de  la.  Gironde^  par  les  membres  des  autorités 
constituées,  se  disant  réunies  en  c^ommission populaire 
■de  Jdlut  public  à Bordeaux^  ^ 

Dans  une  mission  importante  , et  lorsqu’il  s’agit 
de  saisir  le  caractère  et  l’esprit  des  personnes  qui  ont 

traite  et  avec  qui  on  a traité,  il  n’est  pas  de  détails 
minutieux.  . ’ ' > t ■ 

Partis  de  Pans  de  jeudi  20  juin  , nous  sommes  ar^ 
rivés  à Bordeaux  le  24.  ...  . . 

* 'Au  moment  ou  nous  sommes  sortis  de  la  Barque, 
on  est  venu  nous  demander  des  passe-^ports  ; on  nouâ 
a conduits  a un  corps-dc-^garde,*(ou  nous  avons  montr.é 
i expédition  du  décret  qui  contenoit  notre  mission! 

On  nous  a dorme  des  gardes  pouf  nous  conduire. 
Survie,  refus  que  nous  faisions  de'lcis  accepter  dri 
nous  a dit  qu’on  exécutoit  les  ordres  reçus  : cepen- 
dant les  deux  volontaires  qui  nous  ont  accompaMes 
étoient  sans  fusil.'  ■ ' 

y*  Nous  'desirions  loger  dans  un  hôtel  qu’on'' apperbït 
jadis  de  Richelieu;  la  maîtresse  n z pu  nôùs  recévoir! 
parce  que,  tous  se^  logemcns,  disdit-cllc  , étoient  déjà 
occupés.  ' ■ i ’ , . • . * " / 

^ .Un  des  volontaires  qui  nous  conduisoierlt  nous  a 
indique  1 hôtel  des  Asturies  , rue  du  Ohapelèt;  noun 
y sommes  venus  , et  nous  avon's  pris  .un  apparteinenl; 
au'Second  surde  derrière.  \ ‘ 

A ’peine  étions-nous  ârrii^és,  quhn  officier  de  vo- 
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lontaircs  est  venu  nous  annoncer  qull  avoit  ordre 

de  placer  une  garde  àli^tre^ porte  , pour  notre  sûreté; 

et  en  effet  il  place  deux  sentinelles  à la  porte  de 

Ja  chambre,  on  nous  étions,  Treyhardjutdit  que  nous 

navions  pas^bespin  de  garde,  notre  sûreté 

nous  étions  parfaitement  tranquiiles^à  J^ordeaux ,^où 

nous  savions  bien  qùe^  nous  ne  courions" àucun  risque; 

quc.nous  n'avions  jamais  accepté  dans  nos  différentes 

commissions  degardes  d’honneur ; quc  nous  necroyions 

pas  devoir  en  accepter  à Bordeaux;  que  si  cependant 

on  vouioit  honorer  k caractère. dés'.’représentans  du 

» il  suffisait- de  placer  une  ou  jdeux  sentinelfcs 

à la  porte  de  la.  rue.,"'  . ^ ' ' fui>  v 

L’officier  répondit  qu’il  n’étoît  pas  le  martre  de  ne 

pas  obéir  aux  ordres  qu’il  avoit  fe^hs.ff  el  qn’il  alloit 

faire  son  rapport.  ‘ 

Peu  de^  te.mpsfaprés^  un  officie??  révint%  et  annonça 

pooT  nQ^Ê  auxeté  personnelle,  on  iaisserok  une 

garcte;  mais  if  releYa:.  lea  sentinelle  s. qui  éteient  à la 

porte-  de  lu.  ch  ambre  ci.  ‘ :■  i,  . ' . 

s’étoit  Cjontenté  dedaisser  une 

sentinelle  a Ja  de. fa  rue  lippus.-  appriines  cepen^ 

dMt^iençôt;  une  garde 

'iiombreuse.  * . - • ' ; 

'.n...  ■ . '■  y pu  = cXuUnc.pv  ..  ne  • 

iNotre  première  démarché  devoit  de  nous.i.ns^- 

|mirc  de  la^sittçadQiu.  de, s.  espp^s.  «et  des  çhpses-dans 

crui'ges  ne  pouvoir  mieux  faire  qupjLe 

nou.s  .adre^sser .à[  ce|;^  effet  au,  prqç,ur|cur--  ginéral-syndip 

dû  département  ; nous  l’invitâmes  k se  rendre  auprès 

de  nous,  par billet  que  n.ou.^.^lui  çcrivîuref . .p, 

.,,T[lj-C!pus , répo.^dk  qu’il  avQit,iÇomt??uniq'ué  çeb.iilet 

ùJ„a,  commb5iQîi  populaire  de,  s.aint  publiç,  établie  à 

Bordeaux,  qui  lui  avoit  déÿqdu^de  V|enix.,  parce  que 

ffPxP®. \^-qU'4lité  de.  délégués, .dans,  le  dépar* 


Cernent  de  la  Gironde,  qualité  qu’elle  ne  reconnoîssoit 


^ Nous  délibérions  sur  ce  qu’il  convenoit  de  faire  dans 
cette  circonstance,  lorsque  plusieurs  citoyens  se  pré- 
sentèrent dans  lappartement  comme  députés  par  la 
commission  de  salut  public  , pour  nous  engager  a 
nous  rendre  dans  son  sein  : ils  nous  dirent  que  cette 
commission  était  composée  des  autorités  coï^stituées 
du  departement.  ..  . . 

Nous  nous  excusâmes  de  - nous  . y rendre  dans  le 
moment,'  sous  prétexte  de  la  fatigue  du  voyage  et  de 
l’heure  avancée  ; il  étoit  près  de  minuit.  Au  fond 
nous  voulions  ne  faire  cette  démarche  auprès  de  per- 
sonnes qui  méconnoissent  notre  qualité  ,•  i qu’après 
nous  être  convaincus,  par. nos  réflexions ^ quelle  ne 
Gompromettoit  ni  notre  caractère,  ni  le  succès  de  notre 
mission,  ’ i .r  > ' . ‘ 

Le  lendemain  mardi  25,tnous  nous  occupâmes  de 

. ^ . i ■ . V#  ^ ‘ • 4..'  S '**'/' 

cet  objet  : nous  vîmes  dlabord.que  toutçs^les. autorités 

constituées  étant  réunies , comme  on  nous  l’a^ssuroit, 

dansde  comité  de  salut'  public,->rnous  ne  sprtions.  pa» 

des.itcrrqcs  de  notre  iinissionr  en  nous  y rendant, 

puisqu’elle  _ nous  chargeoit  ^ dc;  nous  concerter  avec 

les  autorités,  constituées  nous,  pensâmes  ensuite  que 

des  considérations  de  forme^,, , ide*  petits  ■ i;e65cntimcnf 

ne  dévoient  pas  nous  faire  abstenir  d’une  démarche 

qui  pouvoit  produire  de  bons  effets  ; car  nous  étions 

dajns  l’opinion  ou’on  voulôit  élfectivémcnt  à Bordeaux 
-,  . 1 , !.  't  '•''W  ' 1 11 

la  destruction  des  ennemis  extérieurs  et  des  rcbclies 

de  la. Vendée  .*  nous*  àrrêtâmos  en  cbn séquence  que^ 

nous' nous 'rendrions  le  soif  dans  le  lieu  de  - réunions 

des  autorités'' constitueef. -'i  ; > r 

Treilhard  voulut  ce  matin  même  aller  voir  un 

compatriote,  un  ancien  amj -qu'il ’avoit  'reconnu  la 
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vtilîe-parmi  les  citoyens  députés  par  le  comité  de 
salut  public  ou  la  commission  populaire.  Il  descend; 
traverse  la  cour,  y voit  un  grand  nombre  de  gardes; 
j1  sort  sans  que  personne-se-mette  en  devoir  de  l'ac- 
compagner, et  sans  quil  imagine  que  personne  puisse 
avorr  ce  dessein.  Au  bout.de  la  rue , il  entre  dans  une 
autre  ; il  y avoit  déjà,  fait  quelques  pas,  lorsqu’un  ci- 
sayea  en  uniforme  s’avance  et  lui  dit  qu’il  n’auroit 
dû  sortir...  . Pourquoi,  dit  Treilhard  ? je  suis 
Mrtirai  ,■  personne  ne  m’enc  empêchera. 
Un  fusilier 'se  place  alors  devant  lui,  et  lui  dit  : vous 
ii.a.vaneerez,pas.  Treilhard  répond  : je  suis  de  ces  gens 
qu  on  tue,’  mais  qu’on  n’arrête  pas  ; et  en  effet  il  avance. 
-Lcs'senynelleslui  disent::  nous. vous  accompagnerons. 
Je  ne  peux  pas  vous  en  empêcher,  répond-il.  On 
iaccompagne  chez  sojr-iami.;..  <.  r - , 

La.  après  avoir  un  instant  réfléchi  sur  l’inconve- 
nance et  lès  suites  dè-ce-tprbeéde,”  Treilhard  pria  la 
personne  chez-  qui  il  étoit  d’écrire  un  mot  ku  maire  , 
î^r  lui 'dite  que  cette  consigne  donriée-p’our'la  sûreté"' 
ces  representahs , qui  ne  dévoient  avoir  aucune  espcc* 
dmquiétudé  dans  une  ville  fort  paisible  , sefott  mai 

interpretee.  qu’il  falloir  k lever, sur-le-chàmp'het  pôurt 

i mviter  a venir  en  eonféref  'chez  la  peMo-nnë'^mê'me 
cier'qui  étbit  Treilhard.-' '•  c 

venoient  du.  coinité  dê''sal'uf 
public  y ct^quîl  fàlloit^^s’adfe^sej  au  président."  ' ’ 

i La  p.erso.nne  chez  quhtéfok  .Treilhard 'écrivît' esur' 
sa  demandé.., , -au  président  du  comité,,  popp  lui  faire 
les  memes  réflexions  qu’au  maire. iLe,. président  ré- 
pondit que  lés  ordres  étan-t,  le,  résultat,  d’ùnc -délibé- 
ration. dtt  comité  de  saiut  public..’  c’étou 
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tnission  qu  il  fa.lloit  s adresser  : du  reste  il  s'crccusa'dc 
.venir,  sous  prétexte  de  ses  affaires. 

La  consigne  resta , et  Treilhard  retourna  à rhôtcl 
avec  scs  gardes. 

Nous  avons  écrit  à ce  sujet  une  première  ktîreaa 
comité  de  salut  public  de  la  Convention  nationale  : 
avec  cette  lettre  le  domestique  é-toit  cliargé  den  re- 
mettre quelques  autres  à la  poste,  et  Une  chez  un  par- 
ticulier de  la  ville.  Il  fut  obligé,  en  sortant-,  de  les 
montrer  à des  sentinelles,  qui  en  prirent  les  adresses. 
Ce  meme  jour  Mathieu  ayant  voulu  sortir,  ftquelques 
pas  dans  la  rue  sans  être  accompagné.  Un  instant  après 
un  volontaire  Je  joignit,  et  lui  demanda  qui  il  êîoit; 
il  lui  réponditqu  il  étoit  com.missairc  de  la  Convention. 
iiC  volontaire  observa  qu  li  ne  pouvoit  sortir  quVvC- 
compagne.  Mathieu  instruit  de  ce  qui  s étoit  passé 
vis-à-vis  de  son  collègue,  répliqua  : c'est  une  cIigsc 
que  je  ne  puis  ni  demander,  ni  empêcher. 

Le  soir  nous  nous  sommes  rendus  au  départemeinit 
ou  s’assemblent  les  autorités  constituées:  une  ‘^u.râc 
assez  nombreuse  nous  avoit  précédés.  Nous  avens  été 
a pied  (nous  l'avions  préféré),  avec  deux  offi-ders 
qui  étoient  auprès  de  nous. 

. Les  rues  étoient  bordées  de  monde  que  rappaxeîi 
même  ordonné  pour  notre  rnârche  auroit  seul  aitiré. 
Plusieurs  citoyens  nous  sulvoient  de  foi t près  ; nous 
avons  entendu  quelques  mots  lâchés  avec  inteoitioït 
de^no  us  mortifier.  L’un  des  officiers  sc  retourna  dans 
une  occasion,  et  imposa  silence  : tout  ie  monde  se  tuî. 

La  salle  d’assemblée  étoit  pleine,  et  il  y avoit  en- 
core des  citoyens  dans  les  salles  voisines  et  dans  îc 
jardin. 

L’on  nous  a placés  autour  du  bureau , à coté  dm 
président. 
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Nous  avions  été  prévenus  qu’oti  nous  âvoir'an- 
ïîoncés  comme  des  désorganisateurs.  On  avoit  fait 
courir  le  bruit,  le  jour  de  notre  arrivée,  on  avoit 
même  dit  à la  garde  rassemblée  ce  même  jour  au 
champ,  de  Mars , que  Marat  éioit  maire  de  Paris , et 
on  avoit  ajouté  que  nous  étions  les  porteurs  de  cette 
nouvelle.  Üun  des  députés  du  comité  de  salut  public, 
venu  le  soir,  nous  aVoit  dit  aussi  que  dans  un  journal 
on  avoit  annoncé  que  les  sans-culottes  de  Bordeau^i 
alloicnt  se  lever,  et  mettre  à la  raison  les  riches  et  les 
aristocrates;  et  il  ne  put  s’empêcher  d’ajouter  qu’on 
ne  dcvoit  pas  être  surpris,  d’après  cela,  de  l’inquié^ 
tude  que  pouvoir  inspirer  l’arrivée  de  deux  commis^ 
saircs  qu’on  disoit  Maratistes. 

Il  étoit  évident  qu’on  avoit  cherché  à prévenir  leS 
esprits  contre  nous:  en  conséquence  , celui  de  nous 
qui  parla  le  premier , crut  devoir^  commencer  par 
l’exposition  de  nos  principes,  et  annonça  que  nous 
étions  prêts  à mourir  pour  la  République  une  et  in- 
divisible , la  liberté,  l’égalité,  le  maintien  des  pro- 
priétés et  la  sûreté  des  personnes.  Il  exposa  ensuite 
l’état  de  la  République  ; il  la  montra  attaquée  sur  les 
frontières  par  les  cohortes  de  presque  tous  les  tyrans 
de  l’Europe,  et  pressée  dans  quelques  départemens 
de  l’intérieur,  par  des  rebelles  royalistes  et  fanatiques, 
qui  ne  respiroient  que  la  ruine  de  la  liberté  et  Ta  mort 
de  scs  défenseurs.  Il  fit  voir  que  la  patrie  n’avoit 
jamais  eu  de  plus  pressans  besoins  ; qu  clic  attendoit 
des  secours  sur-tout  des  départemens  riches  en  popu- 
lation , en  moyens  et  en  ressources  : de  ce  nombre 
est  sans  doute  celui  de  la  Gironde,  dont  les  nombreux 
bataillons  se  sont  distingués  jusqu’à  ce  jour  par  Icur- 
bravoure  , et  singulièrement  par  leur  discipline. 

Après  avoir  fait  sentir  la  nécessité  de  nous  réunir 
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tous  pour  notrç  dêfqise  commune,  celui  de  nous  qui 

avoit  la  parole  , crut  devoir  annoncer  la  présentation 
de  la  constitution  _^à  là  sanction  du  peuple  comme 
três-proçliain_e.^pe.  sera  là  le  terme  de  nos  agitations 
CL  de  nos  inquiétudes  ; il  nous  faut  un  gouvernement 
qui  mette  fin  à lanarclrie  et  à tops  les  maux  qu’elle 
traîne  à sa  suite.  La  constitution  formera  un  point 
de  ralliement  autour  duquel  ee  rangeront  tous  les 
départemens,  et  tous  les  Français  que  le  fanatisme 
n a pas  aveuglés,  et  que  le  despotisme  n’a  pas  encore 
pervertis;  mais,  cette  constitution,  nous  ne  pouvons 
la  mériter,  l’obtenir,  là  conserver,  que  par  les  effort?; 
les  plus  prompts  et  les  plus  grands  contre  nos  ennemis 
de  fextérieur  et  ceux  de  la  Vendée;  et  nous  avons 
en  conséquence  invité  et  requis  les  citoyens  du  dé- 
partement de  la  Gironde  à donner  dans  cette  occasion 
à la  République  lés  témoignages  de  dévouement  ab- 
solu qu’elle  est  en  droit  den  attendre. 

Le  président  de  la  commission  nous  a répondu 
que  le  départcincnt  de  la  Gironde  ne  pouvoit  plus 
reconnbître  une  Convention  qui  avoit  cessé  d’exister 
depuis  le  2 juin;  que  tous  les  actes  émanés  d’elle 
étoient  évidemment  nuis  , comme  l’cfiet  de  la  vio- 
lence  et  de  Toppression  ; qu’on  ne  pouvoit  pas  nier 
qu’elle  eût  été  investie  de  force  armée  et  de  canons  , 
les  3 n mai  ,,, premier  et  deux  juin;  que  la  liberté  in- 
dividuelle des  députés  et  celle  de  la  convention  en- 
tière avoient  été  violées  ; c^u’il  n’y  avoit  par  consé- 
quent plus  de  Convention  ; et  qu’il  n’y  avoit  pas 
plus  de  pouvoir  exécutif,  parce  que  celui  qui  exis- 
toit  étoit  le  complice  de  toutes  les  trahisons  ; que. 
le  vœu  du  département  de  la  Gironde,  conforme  en 
ce  point  à celui  de  plusieurs  autres  départemens,  éioic 
ck  rnarchersur  Paris,  non  pour  détruire  la  Convention, 


mais  pour  lui  rendre  sa  liberté  < et  faire  punir  ceux 
qui  y avoient  porté  atteinte.  Il  s’est  fort  ctefidu  sur 
iétat  actuel  de  nos  finances,  de  nos  armées,  sur 
les  trahisons  des  généraux,  celles  du  conseil  exé- 
cutif et  de  plusieurs  membres  de  la  Convention  : et 
sous  prétexte  que  nos  plus  grands  ennemis  ne  sont 
pas  dans  la  Vendée  , et  que  les  chefs  des  rebelles 
sont  a Paris  , il  a conclu  en  annonçant  le  départ 
prochain  d un  bataillon  qui  marcheroit  sur  cette 
ville. 

La  conférence  s’est  prolongée  , et  nous  avons  al- 
ternativement pris  et  repris  plusieurs  fois  la  parole. 
Sans  entrer  dans  la  discussion  de  chaque  imputation 
faite  aux  généraux,  aux  ministres  , et  à des  membres  de 
la  convention  , parce  que  notre  objet  ne  d-evoit  pas  être 
de  nous  jeter  dans  ces  détails  , nous  avons  observé  que 
déjà  plusieurs  traîtres  avoient  porté  leur  tête  sur  l’é- 
chafaud : nous  avons  assuré  que  tous  ceüx  dont  les 
crimes  seroient  prouvés,  les  expicroient  également, 
quelle  que  pût  être  leur  qualité  , et  nous  avons  in^ 
vite  les  citoyens  qui  étoient  en  état  d en  fournir  des 
preuves,  à rendre  à la  république  le  service  impor- 
tant de  les  publier. 

On  nous  avoit  demandé  si  la  Convention  éxistoit, 
si  elle  étoit  libre  , si  nous  la  ctoyions  libre.  Nous  avons 
dît  que  notre  mission  et  l’acceptation  que  nous  en 
avions  faite  répondoient  k ces  questions.  On  nous 
avoit  demandé  si  la  Convention  n'avoit  pas  été  in- 
vestie le  3i  mai,  les  premier  et  2 juin  ; si  là  liberté 
de  scs  membres  n’avoit  pas  été  violée  à cette  époque. 
Nous  avons  dit  que  les  citoyens  armés  des  sections 
de  Pans  s étoient  présentés  autour  de  là  Convention 
que  la  généralité  même  de  ce  mouvement  en  avoif 
ccarte  tout  danger  ; que  le  2 juin  une  consigne  contre 
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laquelle  un  cri  unanime  s’étoit  élevé  . avolt  empêché 
plusieurs  membres  de  sortir;  mais  que  la  Convention 
cmiere  , pour  rprriprc  ces  barrières  , et  connoître  k 
disposiiion  des  esprits  , étoit  sortie  da  lieu  de  scs 
.séances  , et  avou  ensuite  repris  sa  délibération.  Nous 
avons  ajoute  que  quelqu’opinion  qu’on  put  se  former 
sur  . les  evenemens  de  cette  journée  . il  étoit  impo,c> 
^ pas  convenir  que  la  Convention  est  le 
se  I point  autour  duquel  les  Français  puissent  se 
teunii  , et  eu  on  ne  pourroit  s’éloigner  de  ce  centre 
s?ns  courir  a la  dissolution  de  la  republique;  oue 
cette  venté  ne  peut  être  méconnue  oue  par  des 
revaastes  ,_et  des  gens  à la  solde  de"  Pitt  et  de 
Coüouig.  Enfin  , nous  avons  encore  pressé  de  nou- 
veau les  Citoyens  qui  nous  écoutoient  de  voler  au 
secours  de  leurs  frères  : et  nous  leur  avons  déclaré 
que  .opinion  que  nous  nous  étions  formée  de  l'amour 
du  departement  de  la  Gironde  pour  la  république, 

ne  nous  làissoit  aucun  doute  sur  le  succès  de  notre 
mission. 

Tel  est  , en  substance,  le  résultat  de  ce  qui  a été 
dit  de  part  et  ci  autre.  Nous  ne  devons  pas  oublier 
que  le  pic^ideut  nous  pressa  de  rendre  un  compte 
exact  de  tout  ce  que  nous  avions  vu  ; nous  repon- 
dumes^.que^tel  étoit  notre  devoir,  et  telle  étoitnetre 
intention.  iStous  venons  de  remplir  1 un  et  l'autre 


Nous  deyons  aussi  remarquer  que  deux  députés 
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CL  une  section  demandèrent  a être  admis  en  notr( 
q)resence.  ils  vcimient,  au  nom  de  ceux  qui  les  en- 
voyoient  ,.  adhérera  la  délibération  d’autres  sections, 
qui  avcient  demandé  que  nous  ne  fussions  pas  reeiu 
dans  ic  département  , ou  qu’on  nous  conduisit  bon 

dn  citojcns  Treilhard  et  .Mathieu.  B 
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de  son  territoire  avec  des  gardes  qui  s’assurcroient 
qu’en  eflet  nous  en  étions  sortis. 

Avant  de  quittel*  l’assemblée  , l’un  de  nous  invita 
en  particulier  le  président  de  lever  la  consigne  donnée  , 
disoit-on  , pour  notre  sûrèié  , .puisque  cette  sûreté 
ndtoit  point  compromise  , et  de  donner  des  ordres 
a la  poste  pour  qu’on  nous  fournit  des  chevaux  au 
moment  où  il  nous  conviendroit  d’en  demander.  îl 
lui  proposa  pour  le  lendemain  un  entretien  dans  lecjuel 
nous  pourrions  causer  paisiblement  (ce  sont  les  ex- 
pressions dont  il  s’est  servi)  sur  les  moyens  de  servir 
utilement  la  cause  publique.  Nous  n’avions  pas  juge 
à propos  de  parier  à rassemblée  de  cette  consigne  , 
parce  que  nous  voulions  laisser  à ceux  qui  en  étaient 
les  anitfurs  , la  faculté  de  la  retirer  comme  d'eux- 
memes  , et  de  donner  à leur  première  démarche  une 
interprétation  qui  nous  auroit  satisfaits , si  elle  av oit 
étouffé  tout  prétexte  de  plainte  et  tout  sujet  de  res- 
sentiment. 

Enhn  il  ne  nous  reste  qu’une  chose  a observer  sur 
cette  séance  : c est  que  les  tribunes  sembloient  ac- 
cueillir avec  beaucoup  de  faveur  tout  ce  qui  sortoit 
de  la  bouche  du  président  , et  que  les  applaudisse-, 
mens  redoubloient  à chaque  inculpation  contre  l’as- 
•semblee  et  .contre  quelques-uns  d.e  ses  membres. 
Pour  nous  , nous  avons  été  quelquefois  interrompus 
par  vdes  murmures  qui  n’étoient  certainement  attirés 
nr  par  ce  que  nous  disions  , ni  par  la  manière  dont 

nous  le  chsi.oirs  ; et  nous  avons  rernaroiié  dans 
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quelques  occasions  que  le  signal  du  munnure  partoit 
de  1 enceinte  dans  laquelle  éiégcoient  les  membres 
de  la  commission. 

Le  leadepiatn  dé  cette  séance,  Trcilhard  ss  rendit 


inscîmduellcmcnt  chez  le  president  de  là  commission 
pour  causer  avëc  lui  comme  ii  i'en  avuic  prevenii 
la  veille.  Nous  étions  encore  dans  la  ferme  persuasioii 
qu  une  explication  pouvoir  produire  des  ciiangeraens 
heureux  , et  nous  pensiohs’'que  si  nous  voulions  de 
part  et  dautie  le  salut  de  la  république  , il  éCoit 
birn  ditiiciie  que  nous  ne  finissions  pas  en  effet 
par  tomber  d’accord  sur  les  moyens  de  l’opérer. 

C’est  dans  ces  dispositions  que  TreilJ:ard  alla  chez 
îe  président.  Il  étoit  accompagné  de  deux  gardeSi 
Ces  citoyens  entrèrent  avec  lui  , et  ii  ne  vit  pas  sans 
surprise  ^ que  le  président  les  pria  de  rester  et  de 
s asseoir  , comme  s il  avoir  voulu  des  témoins  de 
la  Çonlérence.  Dans  le  cours  de  la  conversation  , lé 


président  lui  du  : je  vous  prie  et  vous  somme,  en 
présence  de  ces  deux  citoyens  , d exprimer  à 'la  Con* 
vention  le  vœu  general  et  unanime  du  département  j 
et  notamment  celui  de  la  punition  de  ceux  qui  ont 
attenté  à la  représentation  nationale  .11  ajouta  qu’il 
rendroit  compte  le  soir  à la  commission  populaire 
de  rimerpellatign  qu'il  venoit  de  faire.  Treiihard  lui 
observa  quil  avoit  désiré  une  conversardon  , un  epan* 
chement,  et  non  pas  une  discussion;  qui!  voyoit  bien 
que  son  but  n croit  pas  rempli;  qu  au  surplus  fin- 
teiition  de  son  coliè-vue  et  la  sienne  etoit  de  rendre 
comiptc  de  tout  avec  une  scrupuleuse  exactitude  ; qu  ils 
dirüient  ce  qu’ils  avoieiit  vu  e^  entendu  dans  le  sein 
de  la  commission;  mais  qu  ils  etoient  hors  d’état 
crexprimer  le  vœu  de  Bordeaux  et  du'  departen|erit 
de  la  Gironde  , parce  c|u  on  avoit  pris  toutes  sottes 
démesurés  pour  les  empêcher  de  le  connoître  ; qu'aü 
surplus  , comme  iis  pounoient  ne  pas  présenter  to 
ce  qu’avûit  dit  le  président,  avec  la  forcé  que  ceiuhci 
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deslreroit  , il  devoit  en  faire  lui-même  le  précis  que 
nous  joindrions  à notre  dépêclie;  enfin  Treiiliavd  se  ' 
plaignit  de*  la  consigne.  îl  demanda  qu’on  donnât 
à la  poste  des  ordres  de  nous  fournir  des  chevaux. 
Le.  president  lui,  dit  qu  il  en  avoit  parlé  la  veille  à 
la  commission  , qui  avoit  ajourné  cet  objet  à la  seance 
du  soir  de  ci: même  jour  :'c  étojt  le  mercredi.  Treilhard 
insista  pour  une  décision  quelconque.  . . 

Rentré  chez  lui  , if  rendit  compte  à son  collègue 
Mathieu,  du' succès  de  sa  visite.  Ils  écrivirent  .au 
■comité  de  salut  public  de  la  Convention  quel  avoit 
été  en  général  le  résultat  de  leur  démarche  de  la 
veille  dans  le  sein  de  la  commission  , et  ils  pro- 
mirent de  plus  amples  détails  pour  le  lendemai.n. 

Leur  lettre  fut  remise  à leur  domestique  j^our  être 
portée  à la  poste  avec  une  autre  lettre.  Celui-ci  ne 
tenoit  pas,  en  sortant,  ces  lettres  à la  main  , comme 
la  veille  ; il  les  avoit  mises  dans  sa  poche.  Il  sortit 
ne  se  croyant  pas  suivi;  mais  au  moment  où  il  jecoit 
les  lettres  dansda  boëte , il  sentit  sa  main  arrêtée. 
.Un  garde  qui  avoit  marché  sur  ses  pas,  lui  demanda 
pourquoi  il  ri’avoit  pas  montré  ces  lettres  ? Le  domes- 
tique répondit  que  personne  ne  le  lui  avoit  ordonné. 
Le  garde  prit  une  lettre  de  la  main  du  domestique  , 
et  en  regarda  l’adresse  ; l’autre  lettre  déjà  étoit  dans  la 
boè’te. 

• Il  étoit  bien  démontré  que  ces  précautions  n'étoient 
pas  prises  pour  notre  sûreté,,  et  quon  vouloit  se 
rendre  maître  de  notre  corespondance,  ainsi  que  de  nos 
communications  avec  les  citoyens  de  Bordeaux.  C’est 
par  cette  raison  que  personne  n’entroit  à fhôtel  , 
sans  que  les  gardes  1 inteapellassent  de  dire  ou  il 
alloit. 
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On  conduisoit  ceux  qui  dcmandolcnt  les  commis’^ 
salies;  et  sils  n étoient  pas  connus,  on  leur  deman- 
doit  leur  nom.  Les  précautions  étoient  si  bien  prises, 
que  trois  ou  cjuatre  personnes  seulement  sont  par- 
venues jusqu,  a nous  pendant  notre  séjour  à Bordeaux  , 
S'Oit  qu  on  ait  empoché  de  monter  ceux  qui  se  pré- 
sentoîânt  ; soit  (ce  cîui  estpiu's  probable)  que  les  pré- 
ventions qu  en  avoir  éievees  à dessein  contre  nous, 
et  les  formes  rigoureuses  de  la  communication  eussent 
empêche  de  se  présenter  tous  ceux  cjui  avoient  le 
désir  de  nous  parier. 

Dans  1 après-midi  de  ce  même  jour  mercredi , le 
présicent  de  la  comm.ission  se  donna  la  peine  de 
vcnii  a i hôtel  ou  nous  logions.  Nous  l’invitâmes  à 
faire  prononcer  sans  plus  de  délai  sur  la  consigile  dont 
nous  nous  plaignions  ; il  nous  dit  qu’il  s’en  occu- 
peroit^  le  soir  ; il  nous  fit  espérer  qu’il  viendroit 
lùi-meme  nous  instruire  du  parti  qu’on  auroit  pris  , ‘ 
si  en  eifet  on  en  prcnoit  un  ; car  il  ne  nous  dis- 
simula pas  qu’iipcnscit  qu’en  pourroit'ajourner  encore 
au  lendemain.  Nous  ne  perdîmes  pas  roc,^s^ron.  ^ 
lui  faire  sentir  combien  étoit  désastreuse  T 


M resoîu^^i 

Tion  qu  on  seœbloit  vouloir  prendre/de  ^hreher  sur 
Laris.^  Il  nous  répondit  que  le  seul  obj-et  dc's''t,îtoyén5  ^ 
de  la  Gironde  eteit  d assurer  la  liiiertf  ^ fâ  Con- 
vention. Nous  lui  répliquâmes  c]uc  l’arrêg^tiq^i*  de 
noire  personne  prouveroit  a^ez  que  tel  n'étoit  pas 
leur  dessein.  Il  nous  dit  q^é^lLdécret de  la  Conven- 
tion au  sujet  des  commissaires  envoyés  par  les  dépar- 
temens,  étoit  la  cause  dc^s  mesure^^tlon  avoit  prises  à 
notre  égard  ; mai3  ce  décret  ni^tQ.itpas  connu  à Bor- 
deaux le  lundi  24  J jour  de  notre  arrivée. 

* T * * 

^a,- journée  sc  passa  sans  que  nous  vissions  le  pre- 
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sidfint  de  la  commission.  Le  lendemain  jeudi  27  , 
ne  do’Jtant  pas  que  les  demandes  sur  la  consigne 
et  les  chevaux  de  poste  ne  fussent  ajournées  , nous 
écrivîmes  au  comité  de  salut  public  de  la  Convention 
une  lettre  dont  nous  joignons  ici  copie.  Le  comité 
ne  l’a  pas  reçue  , par  les  raisons  que  nous  expli- 
querons dans  un  instant:  nous  lui  exposions  notre 
situation  , et  nous  lui  Faisions  conoitre  ; que  dans 
tous  les  cas  , nous  saunons  bien  trouver  des  moyens 
pour  que  iesbabitans  de  Bordeaux  n eussent  pas  en 
Otage  deux  membres  de  la  Convention.  ÎSotre  lettre 
ejt  jpinte  ici  sous  le  n°.  1 . 

Cette  lettre  étoit  à la  poste  lorsque  le  président  de 
la  commi-sion  vint  nous  apprendre  epue  la  veide^  on 
avoit  arrêté  oue  nous  étions  iiores  ce  partii.  Nous 
lui  demandâmes  ce  qu  on  avoit  décidé  sur  les  cciir 
jîgnes  qui  attachoient  des  gardes  a notre  suite  il 
nous  apprit  que  la  séance  de  la  veille  avoit  été  fort 
lonuuc  : QU  on  etoit  sorti  fort  tard  » ce  qui  i a\oit 
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empêché  de  venir  nous  instruire  du  résultat  . ainsi 
qu’il  nous  l’avoit  fait  espérer  ; qu’on  avoit  décidé 
seulement  notr e liberté  de  partir  ; qu  on  s étoit  ajourné 
à ceiourd  hui  jeudi  matin  pour  la  rédaction  de  1 ar- 
rêté dont  nous  recevrions  une  expédition  ,etil  ajouta 
qu’il  alioit  retourner  à Tassembiee  pour  faire  décide? 
la,  question  de  la  çonsignç. 

Nous  lui  apprîmes  que  nous  venions  d’écrire  au 
comité  de  saint  public  pour  1 instruire  de  notre  ar- 
restation ; mais  comme  ce  qu'il  venoit  de  nous  dira 
paroissüit  apporter  quelque  changement  dans  1 état 
çies  choses  , désirant  ne  transmettre  au  comité  de 
salut  public  que  des  details  vrais  dans  toutes  leurs 
pardfs  J nous  prévînmes  le  président  , de  notre 


propre  mouvement  , que  nous'  allions  faire  retirer 
notre  lettre  de  la  poste  , et  que  nous  en  écririons 
une  autre  apres  que  Tarrêté  dont  il  nous  parloit  nous 
seroit  connu.  Nous  fîmes  en  effet  retirer  notre  lettre; 
nous  en  donnâmes  lecture  au  président  qui  étoit 
encore  avec  nous  , et  il  sortit  ensuite  pour  aller  a 
rassemblée  demander  une  explication  sur  les  consi- 
gnes , et  hâter  l'expédition  de  1 arreté  qu  il  nous 
avoit  annoncé. 

♦ 

Dans  Iç  cours  de  raprès-midi  le  président  de  ,1a 
commission  revint  lui-même  nous  porter  cet  arrêté  : 
il  nous  dit,  en  nous  le  remettant,  qu’il  avoit  fait 
entrer  dans  le  préambule  le  résumé  de  tout  ce  qu  il 
nous  avoit  dit  dans  l’assemblée  , afin  que  la  Con- 
vention fût  parfaitement  instruite  de  leurs  opinions 
et  de  leurs  principes.  Nous  joignons  ici  copie  de  cet 
arrêté  sous  le  n°.  2.  ' 

Il  nous  fit  entendre  que  la  commission  populaire 
desiroit  notre  prompt  départ  du  département  ; il 
ajouta  qu’elle  n’avoit  pas  cru  devoir  changer  les 
consignes  et  nous  donner  la  liberté  de  sortir  sans  des 
gardes.  Il  remarqua  meme  qu  on  avoit  eu  bien  de  la 
peine  à consentir  que  les  gardes  ne  nous  accompa- 
gnassent pas  jusqu’à  1 extrémité  du , département , et 
qu’on  n’avoit  eu  cette  condescendance  que  dans  la 
ferme  persuasion  que  nous  n y ferions  aucun  séjour. 

Notre  état  au  fond  demeuroit  donc  le  même  a 
Bordeaux  , et  nous  n’aurions  pu  y rester  que  privés 
de  notre  liberté  comme  auparavant  : notre  présence 
y devenoit  par  conséquent  tres-inutile  , et  nous  avions 
tout  lieu  de  craindre  qu  une  prétendue  commission 
se  disant  investie  de  pouvoirs  dont  elle  aousoit  aussi 
scandaleusement  , n’usât  de  voies  encore  plus  rigou- 


reuses  pour  repousser  hors  du  département  des  per- 
sonnes dont  la  présence  étoit  si  embarrassante  pour 
elle. 

ISous  avons  cru  , dans  cette  position  , qu’il  con- 
venoit  de  nous  retirer  , et  nous  avons  fait  demànder 
des  chevaux  de  poste  pour  minuit,.  La  garde  est 
restée  dans  1 hôtel  jusqu’au  moment  de  notre  départ, 
le  commandant  du  poste  nous  a accompagnés  ; et  à 
quelque  distance  a|mès  nous  , une  patrouille  que 
nous  croyions  formée  des  gardes  qu  on  nous  avoit 
donnes,  nous  a suivis  jusqu’au  port:  nous  n’en  avons 
été  s^épares  qu  au  moment  où  nous  nous  sommes  em- 
barques pour  passer  la  rivière. 

Nous  devons  a tous  les  citoyens  qui  ont  composé 
notîe  gaide  cette  justice,  qu  ils  n’ontjamais  manciué 
degards  pour  notre  personne,  et  qu'ils  ont  toujours 
ederche  a prévenir  nos  désirs  , sans  jamais  s’écarter 
des  ordres^sevères  qu’ils  avoient  reçus.  Tous  les  soirs 
des  membres  de  la  nouvelle  garde  montûient  dans 
imtre  appartemenfpour  reconiioître  nos  personnes 
aont  ils  repondoient  , disoient-ils  : après  cela  ils  ne 
nous  temoignoient^qu’empressement  pour  nous  con- 
duire par-tout  où  nous  desirions  daller;  et  dans  le 
nombre  il  s’en  est  trouvé  dont  nous  aurions  rechcr- 
cne  de  choix  la  société  dans  toute  autre  circonstance. 

En  quittant  Bordeaux  nous^  nous  sommms  rendus 

dans  le  departement  de  la  Dordogne  , où  nous  avons 
reciige  ce  récit. 


_ lait  à Mussidan  , ce  29  juin  , l’an  second  de  la 
république.,  Treilhard  , Matiiieu. 
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"Bordeaux  , le  27  juin  ïygS  , l’an 
second  de  République. 

N - - . 

Les  representans  du  peu jfle  dans  le  département  d,e  la 
Gironde  , aux  citoyens  representans  composant  U comité: 
de  salut  public» 

Nous  “avions  oublié  de  vous  dire  , citoyens  collè^ 
gués  , dans  notre  lettre  d hier  , qu’e^p^  portant  le  joup 
précédent  de  la  commission  , nous  aviens: invité  et 
pressé  le  président  de  lever  la  consigne -ipiportune 
qui  mettoit  a notre  suite  des  sendnel.ies  , sous  le 
piétexte  de  notre  sûreté  , et  de  donner  des  ordres  à 
la  poste  pour  qui!  nous  fût  fourni  des  chevaux  au 
premier  instant  où  nous  jugerions  convenable  d’en 
demander.  Le  président  en  parla  à la  commission 
en  notre  absence  : nous  avons  su  depuis  qu’elle  avoit 
ajourné  a sa  séance  du  lendemain  ,^qui  étoithier.  Le 
président  se  présenta  a notre  hôtel  dans  l’aprés-midi  t 
îi  nous  dit  qu  il  vi endroit  le  soir  nous  faire  part  du 
résultat,  s il  yen  avoit  un  d’arrêté  : il  ajouta  qu’il 
prévoyoït  qu  on  pourroit  encore  ajourner  à ce  soir. 
Gomme  il  n est  pas  venu,  et  qu’il  ne  nous  a rien 
fait  dire,  nous  présumons  qu'il  y a eu  en  effet  un 
ajoarnement.  Nous  ne  pouvons  plus  nous  dissimuler 
que  notre  situation  est  un  véritable  état  d'arrestation  , 
puisque,  nous  ne  pouvons  sortir  qu’avec  des  gardes  ; 
qu  on  a pris  le  nom  de  deux  ou  trois  personnes  qui  sc 
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sont  présentées  pour  nous  parler,  et  qu’on  tient  note 
des  lettres  que  nous  envoyons.  Dans  cette  position  , 
convaincus  que  le  secret  de  nos  lettres  peut  être  violé 
dans  un  lieu  où  l’on  porte  atteinte  à la  liberté  de 
nos  personnes  , nous  remettions  à des  temps  plus 
favorables  le.3' détails  que  nous  vous  avions  annoncés. 

Nous  présumons  que  le  décret  concernant  les  com- 
missaires des  départemens  , est  la  cause  du  traitement 
que -nous  éprouvons  ;.mais  si  l’on  a pu  penser  qu’on 
garderoit  en  otage  des  représentans  du  peuple  , on 
s’est  étrangement  abusé  : nous  saurons  nous  démettre 
de  notre  qualité  , et  l’on  n’aura  à sa  disposition  que 
les  personnes  de  deux  simples  citoyens  , qui  n’ont 
certainement  mxanqué  , dans  l’exercice  de  leur  mis- 
sion, ni  de  prudence  , ni  de  fermeté,  et  qui  n’en 
manqueront  pas  davantage  quand  leur  carrière  poli^ 
tique  sera  finie. 

Les  représentans  du  peuple  dans  le  département  de  la 
'Oiroÿjde. 

Signé  , Treilhard  , Mathieu. 
Deuxième. 

..h 

Entrait  du  procès-verbal  des  séances  de  la  commission 
populaire  de  salut  public  du  département  de  la  Gironde^ 
du  26  juin  1793,  tan  second  de  la  République  fran-^ 
çûîse, 

\ 

La>. commission  populaire  de  salut  public  du  dé- 
partement de  la  Gironde  ; 

Délibérant  sur  le  vœu  exprimé  par  des  sections  de 
Bordeaux  , à l instant  où  1 on  y appriPquc  les  citoyens 
Mcithieu  et  Treilliard  avoient  été  nommés  pour  so 
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rendre  dans  ce  département;  et  sur  le  vœu  que  plu- 
sieurs de  ces  mêmes  sections-ont  pareillement  énoncé 
depuis  qu’elles  onqappris  le  décret  du  i 7 juin  : ' ^ 

Ce  dernier  vœu  ayant  pour  objet  dé  faire  retenir 
Bordeaux  et  d’y  garder  en  état  d arrestation  les  ci- 
toyens Mathieu  et  Treilhard  comme  des  otages  C[ti 
doivent  répondre  au  peuple  de  la  Gironde  de  la 
sûreté  de  ses  propres  députés  envoyés  vers  les  autres 
déparremens  , pour  y concerter  les  mesures  propreS.a 
sauver  la  chose  publique  ; 

Considérant  qu’aussi  long  - temps  que  nous  con-^ 
serverons  l’esperancc  de  voir  la  Convention  nationale 
reprendre  sa  liberté  , et  se  dégager  de  letat  d asser- 
vissement où  la  tiennent  quelques  hommes  qui  Ont 
.usurpé  tous  les  pouvoirs  , et  qui  en  font  i abus  le  plus 
criminel  , nous  devrons  aussi  user  envers  tous  ceux 
qui  portent  le  caractère  sacré  de  députée  , de  tousr  les 
égards  et  de  tous  les  ménagemens  qui  sont  compa^ 
tibles  avec  la  sûreté  générale  de  la  République  ; 

Considérant  cpa  il  est  digne  des  citoyens  de  ce  dé- 
partement , de  donner,  dans  cette  circonstance  déli- 
cate, une  nouvelle  preuve  de  leur  respect  pour  la 
représentation  nationale  , lors  même  qu  elle  est  violée 
ouvertement  à Paris  , et  que  des  hommes  , pour  qui 
rien  n’est  sacré  , persuadent  a une  partie  du  peuplé 
égarée  ou  corrompue  paroles  maximes  les  plus  des- 
tru'  ti'’es'^e  tout  ordre  social , qu  elle  pût , à son  gré  , 
arra  lier  à-  leurs  fonctions  , sous  les  plus  vains  pré- 
textes, des  représentans  qui  n appartiennent  qu  à la 
nation  entière  , et  qui  ne  sont  comptables  qu  envers 

e'ie  ’ 

Consfclérant  que  la  sêireté  des  députés  de  la  Gironde 
vedÇ.;rdés'  aurres  deparîemens  de  la  République  est 
confiée  à la  iovauté  de  tous  les  bons  , et 
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ii  répugne  a toute  àiTie  honnête  de  penser' qu^au- 
cune  autorité  constituée  ose  attenter  k leur  iibené  ,, 
eu  permettre  qu’on  y attente,  sous  le  prétexté 
et  obéir  a un  decret  odieux  , subversif  de  tous  les 
pr.ncipes  , et  dont  1 exécution  livreroit  inévitablement 
ta  France  a une  nouveile  guerre  civile  ; 

Considérant  que  l'objet  unique  du  peuple  de  ce 
^^epartement , en  se  mettant  en  insurrectiem  contre 
anar.cliie,  , a ete  de  concourir  avec  les  autres  depar- 
emens  a rendre  à la  Convention  nationale  sa  liberté 
et  sa  majesté  ; et  que  la  mesure  d arrêter  des  mem- 
bres de  cette  asseinblée,  nest  nullement  propre  à 
remp^iir  cet  objet  , qu  elle  pourroit  au  contraire  offrir 
tin  Ci  a rnp  -vaste  a la  calomnie  et  servir  de  prétexte 

aux  rnaiveibans  pour  occasionner  une  division  funeste 
Clans  les  esprits  ; 

Considérant  qffil  doit  suffire  en  ce  moment  au 
PÇup  .e  de  ce  département  d’avoir  manifesté  ses  opi- 
mons  et  ses  sentimens  aux  citoyens  Mathieu  et 

Cl  -ai(  , e leur  avoir  démontré  , dans  une  séance 
tres-nombreuse  , par  la  bouche  de  ceux  qu’il  a investis 
-e  sa  confiance  et  de  ses  pouvoirs,  que  d'après  une 
Mu.iituae  Qe  raits  notoires , contre  lesquels  il  leur  a 
ete  impossible  de  s’élever,  il  est  dans  l’intime  con- 
'tctioii  que  la  Convention  nationale  n’est  point  libre- 
que  , entr  autres  faits  évidens  qui  prouvent  c^tte  af- 
ligeante  vérité,  il  est  certainffue  le  lieu  de  ses 
séances  a ete  iqvesîi  de  canons  et  d’hommes  armes 

.1?  1 ^ > 2 et  O juin  ; que  rassemblée  en- 

tière n a pmse  faire  obéir  par  unc  force  année  , et 
qu  elle  a au  contraire  été  forcée  d’obéir  eUe-méme  à 
un  commandant  féroce;  qu’à  la  suite  de’^ette  vlo- 
ence  rnouie  , elle  fut  obligée  de  livrer  trente-deux 
oe  ses  membres  , sana  rapport  , saqs  motifs  quel- 
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conques  , autres  clumoins  que  ceux  ds  sa  sûreté  et 
de  la  crainte  qiditnpriaioic  l’appareil  le  plus  me- 
naçant  ; 

Oue  depuis  cette  époque  , elle  n’a  rien  fait  pour 
recoDfjuerir  sa  liberté  , et  venger  la  nation  des  ou- 
trages qu’elle  a voit  reçus  ; 

Que  vainement  lui  demande-t-on  à grands  cris  de 
toutes  les  parties  de  la  France  d’entendçe  les  mem- 
bres arrêtes  sans  cauic  , et  notamment  d’enfendre 
le  rapport  de  cette  commission  des  douze  , qui  avok 
annoncé  les  preuves  les  plus  manifestes  dun  complot 
formé  contre  la  Convention  nationale  elle  - même  ; 
que  vainement  les  membres  de  cette  commission  des 
douze  avoient  promis  sur  leurs  têtes  de  fournir  ces 
preuves  , et  d't  justifier  de  leur  conduite  ; 

Que  ses  refus  à cet  égard  ne  pjeuvent  être  motives 
ni  justiliés  que  par  le  defaut  dé  toute  liberté  ; que 
dans  le  cas  contraire  ce  serait  une  injure  faite  au 
peuple  français  , qui  devroit  lui  faire  perdre  toute 
sa  confiance  ; 


Que  de  toutes  les  parties  tic  la  République  , il  lui 
a été  adressé  les  réclamations  les  plus  fortes  contre 

A. 

les  attentats  des  3i  mai  et  2 juin  ; qu.c  le  peuple  de 
la  Gironde  en  a la  preuve  sous  les  yeux  , puisque  la 
commission  populaire  a reç,u  une  loule  d’adresses 

A A- 

toutes  faites  dans  le  même  esprit,  et  que  jamais  ie 
vœu  national  ne  s’est  manifesté  avec  plus  d’éclat  ; 

Que  cependant  on  a piis-Je  parti  de  ne  lire  à la 
Coiwenüon  aucune  de  ces  adresses,  de  ne  faire  aucun 
rapport  sur  leur  contcrpi  , tandis  qu’on  insère  avec 
altcctation  dans  les  bulletiris  de  la  Convention  jus- 
ques  à des  adresses  et  des  diatribes  de  quelques  in- 
dividus , eu  de  quelques  cpmmuues  égarées  , o»; 


eiifîn  de  quelques  corps  administratifs  , qui  s'expri- 
ment dans  ie  -sens  de  la  facrion  dominatrice; 

Cue  cette  partialité  révoltante,  ou  piutôt  ce  mépris 
caractérisé  du  vœu  de  ia  presque  toiadté  des  Français , 
annonce  une  tyrannie  dent  aucune  époque  de  la  révo- 
lution n'oftre  d’exemple  ; 

Que  jusqu  a présent  on  avait  respecté  ia  liberté  de 
la  presse  , ou  que  si  on  y a^’oit  porte  des  atteintes 
passagères  , Tordre  natuiel  et  conforme  aux  lois 
setoit  bientôt  rétabli  ; mais  qu  aujourd'hui  il  existe  à 
Paris  un  système  d inquisition  mille  fois  plus  affreux, 
que  celui  que  se  permirent  jamais  les  Sai  tine  , les 
Lenoir  et  autres  suppôts  de  1 ancien  régime  ; 

Que  le  secret  des  lettres  est  viole  avec  une  impu- 
dence qui  n’eut  jamais  d exemple  , et  quon  semble  , 
sous  tous  ces  rapports  et  une  fouie  d’autres,  chercher 
a de  goûter  le  peuple  du  système  républicain  et  le 
réduire  à un  tel  état  de  dégradadon  , de  misère  et 
d opprobre  , qui!  se  persuade  n avoir  rien  gagné  eu 
brisant  le  sceptre  des  rois  , n avoir  rien  de  plus  fâcheux 
à craindre  du  retour  de  l'ancien  régime  , et  par  là  le 
];.crîer  entre  les  bras  du  premier  tyran  qui  s offrira 
à lui  ; 

Oue  si  telle  est  une  foible  partie  du  peuple  de 
Paris,  il  n en  est  pas  de  même  du  peuple  des  dé- 
partemens  ; que  là  il  connoît  la  liberté  et  ses  dou- 
ceurs . parce  que  les  magistrats  qu  il  s'est  donné» 
faiment  sincèrement  , et  font  exécuter  les  lois  qui 
protègent  le  foible  , et  répriment  i oppresseur  ; 

Oue  là  il  n est  point  corromrju  par  un  salaire  jour- 
nalier , destiné  à celui  qui  fait  métier  de  provoquer 
au  meurtre  et  au  briaandare  : 

O “ 

^ Qi.e  là  il  ne  se  borne  pas  à jurer  la  République 
une  cl  indivisible  , ia  iibeicé  ,1  égalité,  lasûiete  des 
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persorincs  et  des  propriétés;  mais  qu’il  vcùt'toutes  ces 

choses  du  fond  de  son  cœur  ; 

Que  là  il  ne  se  consume  pas  en  vaines  jactances 
contre  les  ennemis  du  dehors  et  du  dedans  , mais 
qu’il  envoie  de  braves  soldats  a nos  armées  , en  meme- 
temps  qu’il  fournit  , à force  de  travail  et  de  sueurs  , 
Les  objets  qui  leur  sont  nécessaires  : 

Considérant  que  ces  vérités  que  les  citoyens  Ma- 
thieu et  Treilhard  ont  entendues  , ils  ne  pourront 
s’empêchet  sans  douté  de  les  rendre  à la  Convention 
nationale  , et  que  peut-être  elles  concourront  a rani- 
mer le  courage  et  les  espérances  de  cette  majorité  des 
représentans  , de  laqueliede  peuple  français  attendoit 

son  salut  ; ^ ’ 

Que  les  citoyens  Mathieu  et  1 reilbard  ne  pourront, 

^ à kur  retour  à Paris  , s’empêcher  de  dire  qu  à Bor- 
deaux ils  ont  entendu  un  langage  républicain  ; 

Qu’ils  n’y  ont  vu  que  d’intention  bien  formelle 
d’aller  au  secours  de  la  Convention  nationale  oppri- 
mée et  avilie  par  une  faction  , sans  pour  cela  cesser 
de  combattre  un  instant  ni  les  ennemis  du  dehors,  ni 
les  rebelles  de  Fintérieur  ; et  que  cette  troisième  es- 
pèce de  guerre  à laquelle  ics  citoyens  de  ce  départe- 
ment se  préparent,  ne  meuace  que  les  anarchistes  et 
leurs  alliés  naturels,,  les  fauteurs  du  despotisme  et  de 
l’aristocratie; 

Que  le  peuple  de  ce  département,  fort  de  lapurete 
de  ses  intentions  et  de  celles  qui  animent  tous  les 
vrais  amis  de  la^ patrie*,  n’a. jamais  douté  du  con- 
cours de  la  majorité  des  dèpartemens  dans  les  mesures 
ég?dcment  fermes  et  sages  qu’il  prend  pour  rendre  a 
la  Convention  nationale  la  liberté  sans  laquelle  elle 
ne  peut  exprimer  la  volonté  générale,  et  pour  faire 
rcspecterda  souveraineté  du  peuple  français , en  met- 
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tant  ses  m^dataires  à labri  de  toute  violence  ul- 
térieure. 

Par  toutes  ces  considérations  , la  commission  po- 
pulaire de  salut  public  , arrête  i°.  qu’il  n’y  a lieu,  à 
délibérer  sur  la  demande  de  diverses  sections  de  la 
commune  de  Bordeaux  de  mettre  les  citoyens  Treil- 
hard  et  Mathieu  en  éiat  d’arrestation’,  et  de  les  garder 
comme  des  otages  pour  la  sûreté  des  citoyens  qui 
ont  été  en voyés  au  no m du  peuple  dé  ce  département 
vers  les  autres  départcmens  de  la  République  ; 

2®.  Qu  en  conséquence  , les  citoyens  Mathieu  et 
Preilhard  auront  toute  liberté  de  reprendre ‘la  route 
de  Paris  , ainsi  qu  ils  ont  paru  le  desirer  ; et  que  pour 
le  leur  annoncer  il  leur  sera  délivré  un  extrait  en 
forme  du  présent  arrêté. 

Fait  en  séange  publique  de  la  commission  popu- 
laire de  salut  public  du  departement  de  la  Gironde. 

Bordeaux  , le  26  juin  lyqS,  l’an  , second  de  la  Ré- 
^publique  française. 

Signe  y DEoMIRAÎL,  vice-président  ; MONBALON. 

Berna  RD  A , secrétaire, 

IIL 

A Musidan , ce  25)  juin  17513 , Tan  2^.  de  la  République. 

\ 

J^ts  rebrésentans  , etc,  aux  membres  du  comité  de  salut 

public. 

Nous  avons  quitté  , citoyens  collègues  , îe  dépar- 
tement de  la  Gironde  , et  nous  sommes  actueilement 
dansceluicle  laDordcgne,  oùnous  nous  sommes  rendus 
pour  prendre  sur  les  départemens  méridionaux  les 
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instructions  que  nous  n’avons  pu  nous  procurer  à 
Bordeaux  , et  pour  y attendre  une  réponse  de  vous, 
et  des  ordres  de  la  Convention. 

Nous  vous  adressons  l’exposé  fidèle  et  très-circons- 
tancie  de  la  manière  dont  nous  avons  été  reçus  à 
Bordeaux  , et  de  la  conduite  qu’on  y a tenue  à notre 
egard,  depuis  linstant  de  notre  arrivée  jusqu^à  celui 
ou  nous  nous  sommes  vus  forcés  d’en  sortir.  Il  vous 
présentera  des  détails  minutieux  peut-être  au  premier 
Gôup-d’œil  , mais  qui  sont  essentiels  cependant,  j 
parce  quils  vous  feront  connoître  l’esprit  des  p'er^^, 
sonnes  qui  dirigent  actuellement  le  département  de, 
la  Gironde  : il  est  nécessaire  que  vous  en  preniez 
lecture  avant  de  continuer  cette  lettre.  Il  est  joint  ici 
sous  le  n*.  i.  (<2) 

Vous  avez  dû  voir  dans  cet  exposé  , citoyens  col- 
lègues , quels  obstacles  nous  ont  empêchés  de  remplir 
notre  mission,  itntourés  de  gardes  , ne  pouvant  ni 
parler  ni  écrire  librement;  n'ayant  et  ne  pouvant 
avoir  aucun  accès  auprès  des  citoyens  qui  aurôient 
pu  nous  instruire  ; enfin  , nous  trouvant  dans  un  vé- 
ritable état  de  captivité  , notre  présence  a été  à-peu- 
près  sans  effet  dans  le  département  queuious  venoris 
de  quitter. 

X 

La  prétendue  commission  nous  a bien  parlé  des 
pouvoirs  qu’elle  disent  tenir  du  peuple  ; mais  elle  ne 
nous  les  a pas  communiqués  , et  nous  ignorons  si 
elle  a en  effet  des  pouvoirs  , s’ils  sont  émanés  de 
toutes  les  communes  , ou  de  quelques-unes  seule- 
ment ; et  enfin  de  quelle  nature  et  de  quelle  étendue 
iis  .peuvent  être. 

Nous  présumons  que  le  peuple  est  trompé  , qu’il 

(a)  Cette  Pièce  est  imprimée  ci-dessus,  no.  2, 

Compte  des  citoyens  Trcillhard  et  Mathieu.  G 


nè  partage  les  erreurs  de  ceux  qui  le  dirigent  , 
et  qu'eu  général  il  veut  la  république  ; mais  nous 
ne  pouvons  nous  dissimuler  qu'il  existé  à Bordeaux 
des  personnes  qui  voudroient  préparer  le  retour  à la  v. 
royauté.  Deux  faits  quê  nous  avons  appris  de  la  bouche 
tnéme  de  nos  gardes  nous  l’attestent  : ils  méritent  toute 
Votre  attention.  D’abord  le  premier  est  le  discrédit 
dont  on  veut  frapper  à Bordeaux  les  assignats  de  400 
livres  ; ils  n'y  ont  pas  le  même  cours  que  les  autres* 
Lorsque  l’on  se  demande  quelle  peut  être  la  cause  de 
ce  discrédit  , on  n’en  trouve  d’autre  que  celle  de 
la  difFércnce  des  cmprêintcs  : les  uns  portent  les 
tiiiblêmcs  de  la  royauté  Ou  l’efligic  du  ci  devant 
roi  ; les  nouveaux  sont  au  timbre  de  la  République. 
Nous  n’ignorons  pas  que  dans  quelques  autres  villes 
on  a voulu  aussi  ralentir  le  cours  des  assignats  de  400 
livres  , comme  si  on  avoit  voulu  faire  baisser  les  ac- 
irons  deia  République  et  faire  monter  celles  de  la 
royauté  ; mais  nous  avons  lieu  d’être  étonnés  que  des 
administrateurs  quê  nous  ayons  vus  et  entendus  à 
Bordeaux  s’annoncer  , comme  voulant  préserver  la 
France  du  retour  de  la  royauté  > 'et  propager  par-tout 
le  véritable  esprit  républicain  , n'aycnt  pas  commencé 
par  faire  remonter  les  assignats  de  la  République»  au 
pair  avec  ceux'que  nous  a laissés  la  monarchie  cons- 
tututionnelle.  Des  mesures  dirigées  vers  cette  fin  au- 
roient  fait  beaucoup  dhonneur  à leurs  auteurs  et 
beaucoup  de  bien  à leurs  concitoyens.  » 

Le  second  fait  est  qu’un  homme  n’a  pas  craint  ' 
de  crier  à la  comédie  , il  y a à-peu-près  quinze  jours  : 
yivc  Louis  XVII.  On  a assuré  qu’il  avoit  été  arrêté 
depuis  : nous  ignorons  quelle  mesure  ultérieure  él  a 
été  pris  à l’égard  d’un  homme^qui  ^'étoit  ainsi  ikit 
l’écho  de  la  Vendée. 

Nous  avons  eju  , citoyens  collègues  , quil  étoit 


rtop  pressant  vous  inittiiîrs  de  tbùt  te  i’est 
passé  , pour  ne  pas  ybus  expédier  un  courief  cktraor- 
inaire  , ii  seroit  parti  plus  tôt  si  nous  avions  pu  trbuyct 
unhotnmc  sûr  à Mussîdan  , où  nous  nous  sofomeÉ 
arrêtes  pour  faire  cette  dépêche:  nous  attendons  votré 
réponse  a Fëngucux  , où  nous  hous,  f^ropesonfe  dé 
rester  quelques  jours  pour  y prendre ^es  informations 
relatives  a notre  mission. 

Signé,  TkElLHAàD  , MIthieu. 

^ . O.  Nous  vous  prions  de  nous  adresser //otrè 

réponse  k Pérîgueuxoù  nous  l'àttctidons  (i), 

I V. 

Les  repft, entons  , etc.  aick  àdmihisïrktkuts  dû  dép'ârie-^ 
mmt  et  du  district,  ét  au  consal-géhéral  de  U tomfnufié 
de  Bürdeauk. 

Périgueuk,  te  So  juîri  lypS,-  Vkh  de  là 
République  française , uné  etindivisiblc. 
iSouS  vous^  avons  annoncé  , citoyens  * hué  nous 
âüresseriGns  a la  Convention  le  récit  fidèle  de  votré 
conduite  à nôtre  égard  : nous  l’avons  fait  * et  nous 
vous  transmettdns  notre  exposé  pour  vous  inettre  en 
état  d en  rectifier  IcS  erreurs  s'il  en  existe  ; ce  ouc 
nou§  ne  crôyons  pas.  C’est  à vous  actuellement  à 
justifier  cétte  conduite. 

Nous  vous  sotiiinons  de  publier  notre  récit  et  de 
1 adresser  àüx  àdiiiinistràtions  , à toutes  les  communes  ^ 
du  departement  de  la  Gironde  , afin  que  le  peuple 
puisse  juger  la  manière  dont  vous  employez  les  pou- 
voirs què  voüs  prétendez  tenir  de  lui  ♦ et*  qu’il  voul 
avou  sans  doute  confiés  pour  un  usage  bi^en  difféierit. 

1 le  peuple  de  ce  département  vous  avoit  donné 

Périgtieux  la  rëpoiise  du  cohif7~7i 
fe  ëot.  ce  qui  a prolonge  notre  séjour  dcais  le  d^jjartemeiit  dè  la  Dordosaëf 

("1  Us  ^ 
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îa  mission  d attenter  à Ja  liberté  de  deux  represen- 
tans  de  la  Nation  ençière  , c’est  à la  Nation  entière 
qu  il  répondroit  de  cet  attentat  : s’il  ne  vous  a pas 
donné  cette  mission  , c est  sur  vous  qu’en  retomberont 
les  suites. 

Mais  il  est  trop  évident  qu’il  ne  vous  l’avoit  pas 
donnée  , la  mission  de  nous  arrêter  , ce  peuple  qui 
depuis  le  commencement  de  la  révolution  a fait  tant 
de  sacrifices  pour  elle  , et  a montré  un  respect  si 
constant  poui  le  cara.ctere  dont  nous  sommes  revêtus. 
Nous  en  avons  pour  garans'  assures  les  précautions 
mêmes  que  vous  avez  prises  pour  rompre  notre  com- 
munication avec  lui. 

11  faut  enfin  que  le  peuple  s’instruire  et  qu’il  juge  ; 
il  faut  qu  il  coiinoisse  ces  royalistes  déguisés  , ces 
perfides  fayétistes  qui  ont  trompé  sa  confiance.  Iis  ont 
voulu  persuader  que  nous  , que  la  Convention,  ne 
respirions  que  le  sang  ; que  nous  méditions  la  des- 
truction des  propriétés  et  l oppression  des  personnes  : 
c est  ainsi  qu  ils  sont  parvenus  a egarcr  un  instant  les 
esprits  i c est  par  ces  absurdes  prétextes  qu’ils  ont  mé- 
dité de  diriger  contre  la  Conventioa  nationale  cette 
force  publique  que  nous  venions  requérir  contre 
les  satellites  des  despotes  elles  brigands  de  la  Ven- 
ûee  .dans  leur  déliré,  ils  indiquoient  a leurs  baiaillons 
ia  routC;  qui  les  eiolgnoit  le  plus  des  rebelles  , comme 
£ ils  avolent  craint  que  1 ardeur  de  combattre  nos 
ennemie  ne  duu  un  instant  suspendre  leur  marche 

Nous  sommes  bien  loin  de  penser  que  tous  les 
niembies  des  autoritos  constituées  avent  partagé  ces 
sentimeos.  Nous  savons  avec  quelle  facilité  d’adroits 
intrigans  peuvent  égarer  des  citoyens  de  bonne-foi  , 
et  rendre  , pour  ainsi  dire  , la  vertu  même  complice 
d-u  leurs  machinations  \ niais  leurs  succès  ne  durent 
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pas  , et  le  masque  qui  les  couvre  ne  tarde  pas  à 
tomber  î 

Citoyens  , le  moment  est  venu  de  vous  dégager  de 
toute  passion  et  de  toute  impression  étrangère  , 
et  de  vous  montrer  tels  que  vous  êtes  : nous  vous 
conjurons  par  cette  liberté,  par  cette  République  une 
et  indivisible  , que  nous  avons  jure  de  maintenir 
de  réfléchir  sur  votre  posision  et  sur  les  maux  cu'en- 
traincroit  après  lui  le  parti  qu’on  vous  a fait  adopter. 
On  peut  s'égarer  quelques  instrns  ; mais  on  s’honore 
quand  on  reconno,ît  son  erreur  ; on  mérite  bien  de 
la  patrie  quand  on  la  répare  : il  en  est  encore  temps  , 
envoyez  dans  la  Vendée  cette  force  que  vous  vouliez  , 
disiez-vous  , diriger  sur  Paris  : nous  vous  en  sommons 
expressément.  C est  alors  que  vous  aurez  prouvé  que 
vous  voulez  en  effet  une  République  une  et  indivi- 
blc  ; ct'^il  ne  vous  restera  qu’un  regret,  celui  d’avoir 
reçu  de  plusieurs  autres  départemens  , et  de  n’avoir 
pas  donné  voüs-mêmcs  l’exemple  d’un  retour  toujours 
glorieux  pour  ceux  qui  en  sent  capables. 

Signé , Treilhard  , Mathieu:. 

V. 

Aci  représentans  aux  administrateurs  des  dijférens 
districts  du  d-épartement  de  la  Gironde. 

Périgueux  , ce  3o  juin,  lyqS  , l’an  2®.  de  la- 
République  française , une  et  indivisible. 

Citoyens,  nous  vous  adressons  l’exposé  fidèl  - de 
la  manière  dont  nous  avons  été  reçus-  dans  votre 
département,  avec  une  copie  de  notre  lettre  aux  auto- 
rités constituées  de  Bordeaux  , en  leur  transmettant 
cet  exposé  ; vous  y verrez  quel  étoit  l’objet  de  notre 


î|ïission.  La  Convention  nationale  nous  avoit  cjiarg’s 
de  réunir  tous  Us  esprits , dans  t objet  important  de  la, 
défense  commune  de  la  Ré'  uhlique, 

Comnient  est-il  arriva  que  les  porteurs  de  çette 
mission  de  paix  qnt  été  tenus  en  captivité?  Comment 
deâ  lion^  nés  qui  se  difsnt  arnis  de  la  République  une 
et  indivisible,  ont-tls  décidé  que  lç$  bataill(^s  de 
votie  département  marçheroicnt  , non  pas  ^uf  les 
rebelles  de  la  Vendée,  mars  sur  Paris  ? Comment 
ont-ils  trace  a ces  bataillons  la  route  qni  les  éloignoit 
le  plus  de§  rebelles  ? Cçmment  ontdU  Qsé  parler  au 
Bon>  de  toutes  les,  autorités  constituées  et  de  toutes 
les  communes',  dont  ils  disent  tenir  leurs  pouvoirs? 

Citoyens  , nous  vous  requérons  et  vous  interpe-;, 
de  déclarer  personnellement  si  vous  approuvez 
si  improuvf25  cettç  conduite.  Nous  vous  rc- 
vous  Intcrpclons  de  publier  dans  toutes 
communes  dp  yotre  arrondissement  l’exposé  , les 
lettres  la  proclamation  que  nqu§  vous  adressons  ^ 
afin  que  le,  peuple  puisse  élever  sa  voix  , si  on  a 
pouvoirs  qu’il  n’avoit  pas  donnés  , ou 
fl  ou  a abuse  de  ceux  qu  il  avoit  donnes  en  effet  5 
nous  vous  rendons  responsables  de  votre  silence  et 
je  ^oute  négligence  dans  la  publication  des  piéççf 
jointes  à cçttc  lettre^ 

ï^ouf  Yons  croirions  bien  çonpablcs  , si  nous  pou^ 
vions  supposer  un  instant  que  votre  voeu  , que  le  vœu 
çupyens,  du  départeincnt  est  tel  qu  em  ’ nous  l’a 
annoncé  ^ npus  sommes  au  contraire  fortement  per-! 
suades  q_uc  ce  peuple  instruit  de  çc  qui  s'est  passé  , 
çt  livré  a ses  sentimens  naturels,  ire  montrera  qu’a- 
xpour  pour  la  République  , horreur  pour  1 anarchie  , 
f I ppur  les  intrigans  qui  font  trompé. 

^igné,  Tri,ilhard  , Mathieu. 
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N*.  VI, 

Proclamation  des  représtntans  du  peuple  délégués  dans  h 
département  de  la  Gironde  ^ aux  citoyens  de  ce  départe- 
ment. 

Citoyens  , méconnus , offensés  tant  dans  notre  ca-* 
ractère  public  que  dans  notre  caractère  individuel» 
pendant  le  séjour  que  nous  avons  fait  à Bordeaux  ^ 
nous  sommes  dans  la  persuasion  que  déjà  dans  cette 
cité  Topinion  public  je  nous  venge  de  la  dou- 
ble offense  que  nous  avons  reçue  ; que  l’équité 
de  tous  répare  les  torts  de  quelques  - uns  , et 
que  déjà  le  temps  ajustement  reporté  sur  nos  calom-- 
uiateurs  les  nuages  qu’Us  avoient  si  injustement  ré- 
pandus sur  nous. 

Frappés  d'un  discrédit  préparé  à Finstant  même  de 
Il  O tre  arrivée,  nous  reconnûmes  que  le  peuple  aveit  des 
ennemis , puisqu’on  se  faisoit  un  jeu  de  le  tromper; 
nous  reconnûmes  des  machinations  concertées  et  des 
trames  ourdies  contre  la  liberté  ; nous  reconnûmes 
dans  la  réputation  imméritée  que  Ton  nous  créa» 
un  mot  d’ordre  donné  par  l’intrigue,  dans  un  lieu  et 
dans  un  instant  choisis  pouT  en  étendre  et  pour  en 
propager  Feffet. 

L erreur  ne  pouvoit  être  de  longue  duree  ^ notre 
présence  pouvoit  en  dissiper  le  prestige  : nous  nous 
apperçûmes,  bientôt  qu’elle  étoit  importune,  et  décon- 
certoit  un  plan.. 

Tenus  dans  un  véritable  état  d arrestation  , gardé» 
et  surveillés  avec  des  formes  dont  la  rigueur  n étoit 
tempérée  que  par  l’honnéteté  individuelle  des  garde» 
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nationaux  c]ui  cxccutoicnt  les  ordres  de  la  cominis- 
sion  , nous  devons  vous  le  dire  , citoyens  , nous  avons 
été  condamnes  a la  plus  .douloureuse  des  privations  , 
puisque  nous  n avons  pu  librement  communiquer  avec 
vous,  entendre  de  vous,  et  vous  faire  entendre  Tex- 
pression  de  la  vérité.  La  confiance  nous  précipitoit 
vers  vous,  et  Ton  nous  reterioit  par  le  moti-f  d’une 
ciainte  que  notre  cœur  ne  pouvoit  pariager. 

^ ÎSous  étions  en  état  d arrestation  , avant  même  que 
.la  commission  eût  décidé  qu  il  n’y  avoii  lieu  à délibérer 
sur  la  proposition  faite  de  nous. y retenir.  Citoyens 
en  aviez-vous  donné  le  pouvoir  ? en  avez-vous  eu  le 
le  desii  ? ÎSion  : vous  ne  pouviez  ni  demander  , ni 
vouloir  , que  pour  rendre  à la  représentation  nationale 
sa  liberté  , on  enfermât  deux  représentans  ; que  pour 
rcndieala  Convention  nationale  son  intégrité,  on  lui 
ôtat  deux  de  ses  membres  , en  donnant  le  meme  exem- 
ple a tous  les  départemens  ou  il  a été  envoyé  des  com- 
Et cest  dans  cet  état  de  captivité  que  Ton  nous  de- 
mande à Bord-eaux  li  la  Convention  est  libre  à Paris. 
Avant  de  répondre  , nous  aurions  pu  commencer  par 
demander  si  nous  étions  libres  à Bordeaux.  Nous 
aurions  peut-être  embarrassé  par  cette  question  ceux 
qui  se  croyoient  nos  juges,  Dédaignant  ce  facile  avan- ' 
tage  , nous  senüons'que  la  liberté  étoit  au  fond  de  nos 

cœuys  ; et  la  réponse  que  nous  fîmes  alors,  nous  la 
fericns  encore.  ^ 

Querépondre  , en  eiîet,  à une  commission  entraînée 
par  les  passions  de  quelques-uns  de  ses  membres  , ou 
égarée  par  leurs  intrigues  ?Oue  répondre  à des  hommes 
Cjui  déciaient  qu  ils  nç  reconnoissent  plus  de  Con- 
vention nationale  , plus  de  pouvoir  exécutif,  et  qui, 
par  une  conséquence  nécessaire  de  cette  funeste  doc- 
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trinc  , par  le  motif,  ou  sous  le  prétexte  d’attaquer  les 
désorganisatcurs , livrent  la  République  entière  à la 
désorganisation  la  plus  complète  , affament  et  décom- 
posent nos  armées,  renversent  le  gouvernement,  rom- 
pent le  lien  de  toutes  les  administrations  locales  et 
nationales  , et  remplacent  futile  tendance  de  toutes 
les  parties  de  l’Empire  , de  tous  les  pouvoirs  de  la  Ré- 
publique vers  un  centie  connu  , par  les  tourbillons 
inorganisés  de  quatre-vingt-six  départemens? 

Devant  des  conséquences  aussi  funestes,  pouvions- 
nous  adhérer  au  principe?  Est-ii  un  bon  citoyen  qui 
le  puisse,  quelle  que  soit  son  opinion  sur  les  derniers 
cvénemeiis  ? 

Et  dans  quel  moment  s’efforce-t-ou  d’accréditer  ces 
dangereuses  idées  ? Dans  quelles  circonstances  divise- 
t-on  la  patrie  de  manière  à la  faire  chercher  péni- 
blement au  sein  de  la  France  même?  C'est  lorsque  nos 
légions  républicaines  ont  besoin , pour  développer  toute 
f énergie  de  leur  bouillant  courage , de  savoir  qu’il 
existe  pour  elles  une  patrie  qui  les  regarde,  qui  les 
chérit,  qui  les  attend  ; c’est  lorsqu’elles  ont  besoin  de 
cette  union  civique  à laquelle  elles  sont  déjà  si  dis- 
posées, et  de  cet  enthousiasme  de  liberté  et  de  frater- 
nité qui  multiplie  les  forces  physiques  par  les  forces 
morales;  qui  presse  et  qui  anime  tous  les  efforts  pour 
la  défense  de  la  République  une  et  indivisible. 

Dans  quel  instant  encore  s’cflorce-t-on  de  rompre 
cette  unité  précieuse,  également  ccnsacrée  p>ar  finttrêt 
national  , par  les  sacrifices  faits  en  commun  à iapaxric 
et  par  les  affections  mutuelles  de  tous  les  Français  ? 
C’est  lorsque  les  représentans  du  peuple  vont  offrir  à scs 
vœux  impatiens  une  Constitution  fondée  sur  les  prin- 
cipes de  la  liberté  et  de  l’égalité  ; une  Constitution 
qui  ira  prendre  le  caractère  sacré  de  la  loi  fondamen- 
tale à la  sourcemême  de  toutes  les  lois, c’estC-cliic, dans 
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i itit?l|îgencc  de  tous,  et  la  volonté  générale;  c est  lors* 
c|>-ie  le  I cuple  français , dans  ses  assemblées  primaires, 
va  pour  la  première  fois  donner  au  monde  Timposant 

spectacle  dune  grande  nation  qui  pose  elle -même  les 
bases  de  son  bonheur. 


^ ^ cz  un  peuple  libre  qui  na  point  encore  de  cons^ 

titution,  la  patrie  paroît  être  sans  autel;  on  ne  sait 
autour  de  quoi  se  rallier.  Une  agitation  dangereuse  se 
communique  a tous  les  esprits  , et  semble  déplacer 
joutes  les  limites.  LEtatest  menacé  de  sa  dissolution  ; 
les  diverses  autorités  voient  se  rompre  le  lien  provi. 
soire  qui  les  unissoit;  les  lois  elles-mêmes  manquent 
c piincipes  auxquels  elles  aillent  se  rattacher;  des 
ccicts  sorit  a chaque  instant  nécessaires  pour  étayer 
es  restes  d un  ancien  édifice.  Le  législateur  sent  qu’il 
ne  pcîut  plus  rien  faire  qu  il  n ait  fait  une  constitution. 

lus  1 interrègne  a été  long,  plus  il  e.st  instant  de  ra- 
mener les  espiits,  et  de  rapprocher  tous  les  citoyens, 
par  cette  chaîne  douce  et  puissante,  la  seule  que  la 
liberté  connoissc  et  chérisse. 


Vous  sentez  comme  nous,  Citoyens,  çct  indis- 
pensable besoin  dune  constitution.  Vous  jugerez 
celle  qui  vous  sera  présentée.  On  défend  avec  plus,  de 
courage  une  patrie  constituée.  Les  rebelles  de  la  Ven- 
dée une  fois  terrassés  par  vos  efforts,  nos  ennemis  du 
dehors  seront  obliges  de  nous  demander  la  paix.  Il 
est  temps  peut-être  que  les  révoltés  de  rintéricur  por- 
tent la  peine  de  leur  témérité  , et  qu’ils  succombent 
enfin  sous  les  efiorts  des  Français.  Ils  demandent  un 
roi,  et  vous  le  souffririez  ! Ils  étendent  au  loin  leurs 
ravages  , et  menacent  nos  places  maritimes  , et  vous  le 
souffririez  î Non  : les  citoyens  de  la  Gironde  , qui  sc 
sont  si  glorieusement  signalés  dans  la' révolution , ne 
terniront  pas  leur  gloire  ; iis  sc  montreront  dignes  de* 


fxerjQples  qu’il?  ont  eux-même?  donnés  ; et  de  conceU 
îtvec  ics  citoyens  dç$  autres  dcpartcineiis  , ils  extirpe- 
ront ce  chancre  politique  qui  rriçnacç  de  dévorer  le 
ççin  de  la  République, 

Fait  a Périgueux,  le  premier  du  mois  de  jqillet,  Tau 
deuxième  de  la  République  française. 

fip.ré^\f,ntam  du,  Peuple. 

Sigillé,  TREILHARD  çt  MATHIEU.  ' 

# 

N°.  VII. 

«> 

JProçlamdiion  des  reprçsentans  du  peuple  déiegvé^  dans  Ici- 
departemens  de  la  Gironde  ^ Lot  et  Garonne^  et  dépar- 
temens  voisins  , aux  membns  des  autorités  constituées  , 
et  à tous  les  citoyens  de  ces  dépar temens. 

Au  moment  où  la  Convention  nationale  présente  au 
peuple  une  Constitution  si  long-tcrnps  attendue 
cette  Constitution  marque  un  terme  à l’anarchic'',  et 
doit  rallier  tous  les  Français  contre  les  rebelles  de  ia 
Vendée,  et  les  despotes  cini  pressent  nos  frontières; 
par  quelle  fatalité  cruelle  , les  agitations  intestines 
semblent-elles  s’accroître  dans  plusieurs  parties  de  ia 
République? 

Citoyens  , lisez  la  Constitution  , et  vous  connoîtrez 
le  principe  de  ces  secousses. 

Les  droits  de  1 homme  y sont  tracés  en  caractères 
qui  ne  s’effaceront  jamais  , et  les  tyians  se  soulèvent  à 
cet  aspect. 

Les  propriétés  publiques  et  particulières  y scTit  ga- 
ranties ; et  les  vampires  qui  les  dévoiolcnt,  démissent 
de  SC  voir  arracher  leur  proie. 
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liberté  de  tous  est  assurée  ; et  la  tyrannie  de  quel- 
ques  hommes  qui  se  faisoient  un  barbare  plaisir  de  la 
violer , touche  enfin  à son  terme. 

^ Le  régné  de  la  loi  va  commencer  ; et  tous  ceux  qui 
regnoient  par  son  silence  , sont  confondus. 

Enlin  , en  sanctionnant  la  Constitution  , vous  allez 
sanctionner  1 abolition  de  la  royauté,  lunité  de  la 
Kepubhque,  l égalité  des  citoyens  , leur  liberté  , la  des- 
truction absolue  delà  féodalité  , 1 anéantissement  pour 
toujours  de  la  dîme,  des  corvées,  et  de  mille  autres 

abus  sous  lesquels  nos  pères  ont  gémi  pendant  tant 
oe  siècles* 


^ Lelle  est  la  cause  des  agitations  nouvelles  que  nous 
éprouvons.  Ce  sont  les  convulsions  du  despotisme 
aux  abois  , du  fanatisme  expirant  , et  de  l’anarchie 
qui  succombe  ; ce  sont  les  derniers  efforts  de  l’aris- 
tocratie renversée. 

Cito\xns , quel  autre  qu  un  ennemi  public  peut 
vous  détourner  de  1 examen  dune  Constitution  qui 
peut  et  qui  doit  vous  assurer  tant  de  bienfaits  ? De 
quelque  prétexte  qu’ils  colorent  leurs  perfides  insi- 
nuations , quel  que  soit  1 organe  qu’ils  ^emploient , ne 
reconnoissez-vous  pas  le  langage  déguisé  de  l’homme 
neghse  qui  regrette  d’immenses  possessions  , de 
1 homme  de  robe  qui  redemande  une  autorité  qu  il 
avou  usurpée  , du  noble  qui  soupire  après  les  chimères 
qu  il  appeioit  ses  privilèges  , du  financier  qui  ne  peut 
se  consoler  de  la  perte  de  son  or?  Mais,  Citoyens,  que 
sont  tous  ces  individus  auprès  de  la  nation  ? comptez 
les,  comptez  vous  ensuite  , et  prononcez. 

Ils  vous  disent  que  cette  Constitution  est  imparfaite: 
mais  une  Constitution  meme  imparfaite,  n’est-eile  pas 
un  oienfait  actuel  ^ mais  celle  qu’on  vous  présente  ne 
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conticnt-cllc  pas  le  mode  d’une  réforme  qui  s’opérera 
sans  déchirement  et  sans  violence  ? 

Iis  vous  disent  que  quelques  députés  n’ont  pas 
coopéré  à cette  constitution  ; comme  si  la  Constitu- 
tion ne  devoit  pas  tirer  toute  sa  force  du  peuple  qui  la 
sanctionnera  ! comme  si  elle  tenoit  son  autorité  de  la 
Convention  qui  l’a  préparée  ; et  comme  si  l’existence 
de  l’Assemblée  nationale  dépendoit  de  l’absence  ou 
de  la  présence  de  quelques  individus! 

Vous  le  voyez  , ils  cherchent  des  prétextes  ; n^aisils 
se  gardent,  bien  de  vous  donner  les  véritables  motifs 
de  leur  opposition.  Ils  voudroient  pouvoir  se  les  dis- 
simuler à eux-mêmes.  Ils  savent  que  le  plus  grand  des 
malheurs  pour  eux,  scroit  de  paroître  au  grand  jour 
tels  qu’ils  sont  en  effet.  Mais  vous  ne  succomberez  pas 
tous  les  pièges  qui  vous  sont  tendus  ; et  quel  o^ue  soit- 
l’art  de  ceux  qui  les  dirigent  , ils  ne  parviendront 
jamais  à vous  persuader  qu’une  Constitution  popu- 
laire, qui  détruit  toute  espèce  de  tyrannie,  qui  assure 
la  République  une  et  indivisible,  qui  garantit  l’égalité  , 
la  liberté  , ia  propriété,  n’est  pas  le  bien  auquel  nous 
aspirions  , qu  elle  n est  pas  un  bien  que  nous  ne  sau- 
rions repousser  sans  délire. 

Mais  , en  vous  donnant  une  constitution  , vous  ne 
devez  pas  perdre  un  instant  d-e  vue  les  ennemis  de  la 
liberté  et  les  vôtres.  Il  faut  la  defendre  , il  faut-  ia  con- 
serve-r  ; il  faut  empêcher  que  les  despotes  étrangers 
et  leurs  complices  de  1 intérieur  , ne  i’étouffént  dans 
son  berceau.  La  République  reclame  à cet  égard  une 
surveillance  parlicuiiète  de  ia  part  de  toutes  les  admi- 
nistrations et  de  tous  les  citoyens. 

En  coî%*équence  , Nous,  représentans  du  peuple, 
dénuiés  de  la  Convention  dans  les  départcinens  de 
la  Gironde  , Lot  et  Garonne  , et  departemens  volsiiis  , 
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invitons  Wui  les  citoyens  à ,e  • r ' 
garde  contte  les  piéees  dont  n 1 /mtement  en 
éloigner  une  Constitution  qui  doit*!' 
le  royalisme  et  laristocraiil  aDatire  pourjaliiais 

disSa  f de 

lés  départemens  de  la  Dordogne''  LomT"''""'  ’ 

Landes^  Gironde.  Lot.  et 

1 • -U  exercer  la  surveillanr^é  lo  i . 

'etrangers  qui  se  trouvent  dans  “‘'7" 

« de  tenir  sévèrement  ia  main  17.  '’"'^'”,'“'"'* 

sur  les  passe-ports  ; ^ execütiDn  de  la  loi 

1,. 

ttcLf" l'  l’.r, d„ 

*<M  cenc  parût , ppj.  ira’ailltr  à il'! 

ïtroclamation  dan^s  WuTa^e^s'^cr'^ 
ro  -iu  toutes  les  communes. 

O . iNous  rendons  ton«  ^ i 

trations  et  des  conseils-généraux*^  àdminis- 

sonnellement  garans  et  Communes  . per- 

bilcation  etdéxeStion.  ^ ' 

4û'biiir;;:si“t,  ■'  * j'""''  . r.„  „„„„  ,a 


le 


r^fraentan,^ 

, treilh.^.rd 


et  Mathieu, 
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Lettre  qui  acccmpagmit  la  prodamati'àn^ 

Les  rcpréscntahs  du  peuple  aUxadmimstratcurs  dcâ 
I départcmens. 

I Enfin  , citoyens  administrateurs  , la  nation  peut 

I juger  Fouvrage  de  ses  leprésentans  ; elle  est  appelée  à 

f SC  donner  une  constitution  si  elle  trouve  dans  le  projet 

È;  qui  lui  est  soumis  , un  caractère  de  sagesse  et  un  ; 

! moyen  de  détruire  l’anarchie  et  dé  terminer  nos  di-  j 

J visions.  Nous  vous  adressons  une  proclamation  dont  ' 

V Fobjet  est  de  dissiper  les  suggestions  de  la  malveillance 

I surFouvrage  présenté  à la  sanction  du  peuple , et  nous 

ne  doutons  pas  de  votre  empressement  à la  faire  passer 
à tous  les  districts  et  à toutes  les  communes  de  votrè  ^ ' 
arrondissement» 

! PérigueuXj  ce  7 juillet  I7g3,  Fan  deuxième  de  la 

République  française. 

5/^^2/,TREILMARD  et  MATHIEU. 

, / 

' \ . N“.  V I I I. 

Périgueux  , 2 juillet,  Fan  2 de  la  République.» 

Les  reprheniafis  du  peuple  ^ etc,  aux  citüyens  adminis^  è 
îrûtêurs  du  département  de  la  Haute-Ÿicnne, 

/ 

De  prétendus  -administrateur?  du  département^  de. 
la  Gironde  ont  arrêté  qu’ils  feroient  marcher  un 
bataillon  sur  Paris  : au  lieu  de  lui  tracer  la  route  qui 
Fcût  rapproché  des  rebelles  , iis  voudroient  Fenvoyer 
’v  par  Périgueux  et  Limogés;  ainsi  ils  ont  fait  aux  dépars 
temens  de  la  Dordogne  et  de  la  ’Vienne  Finjure''-^dc 


penser  qu’ils  se  rendrolcnt  complices  d’une  démarche 
si  criminelle.  Déjà  celui  de  la  Dordogne  en  a té- 
moigné son  juste  ressentiment  ^ et  nous  ne  doutons 
pas  qu’il  ne  soit  également  partagé  par  celui  de  la 
Haute-Vienne.  Nous  avons  cru  qu’il  étoit  de  notre 
devoir  de  vous  prévenir,  quoique  nous  soyons  loin 
de  supposer  que  le  projet  des  administrateurs  de  la 
Gironde  sera  jamais  effectué. 

Nous  vous  adressons  des  exemplaires  de  l’exposé 
que  nous  avons  publié  de  la  manière  dont  nous  avons 
été  reçus  à Bordeaux,  et  de  nos  lettres  aux  autorités 
constituées  de  ce  département.  Gardcz-voui  de  penser 
que  le  vœu  du  peuple  soit  d’accord  avec  celui  de  scs 
administrateurs,  ou  plutôt  de  quelques  intrigans  qui 
ont  eu  le  secret  de  s’emparer  d’un  crédit  qu'ils  ne 
conserveront  pas  long-temps.  Nous  sommes  trés-per- 
suadés  que  les  citoyens  du  département  de  la  Gironde 
s’empresseront  de  manifester  les  sentimens  de  répu- 
blicanisme et  d’unité  qui  animent  les  citoyens  des 
autres  départemens. 

Signé,  Treîlhasd,  Mathieu. 

N^  ï X. 

Périgueux  , ce  17  juillet , l’an  2e. 

Les  représentans  du  peuple,  ets.  aux  citoyens  membres  du 

district  de  Cadillac. 


\ Nous  l’avons  lu  , Citoyens  , cet  arrêté  dont  vous 
nous  avez  adressé  une  expédition,  et  nous  y avons 
trouvé  l’ouvrage  de  républicains  accoutumés  à réfléchir 
sur  les  événemens  , à ne  considérer  que  les  résultats, 
et  à accueillir  tout  ce  qui  peut  être  utile  à la  nation. 
Nous  en  avons  adressé  une  copie  au  comité  de  salut 
. ' public  , 


putlîc,  qui  en  portera  certainement  le  mêmejugement 
que  nous. 

Il  ne  nous  a laissé  qu  un  regret  : c’est  ceFui  de  ne 
pas  y trouver  une  disposition  qui  en  ordonne  l envoi 
aux  autres  districts  de  votre  département;  ils  ne  fer- 
meront pas  toujours  les  yeux  a la  lumirre  , soyez-cn 
persuadés,  et  c’est  à vous  que  doit  appartenir  J’hon- 
neur  de  les  éclairer;  c’est  vous  qui  leur  ferez  sentir 
combien  il  est  ridicule  de  commencer  une  guerre 
civile  , sous  le  prétexte  de  mettre  un  terme  à de  pré- 
tendues dissentions,  et  combien  il  est  insensé  de  re- 
pousser une  constitution  vraiment  républicaine,  par 

le  motif  puéril  que  tels  ou  tels  individus  n'en’ sont 
pas  les  auteurs. 

D adroits  intrigans  peuvent  bien  parvenir  à tromper 
le  peuple  pendant  quelques  instans;  mais  il  suffit  d’un 
petit  nombre  de  bons  citoyens  et  de  citoyens  instruits, 
pour  le  ramener  à ce  qui  est  juste,  à ce  qui  est  utile.  * 

Nous  sommes  bien  convaincus  que  vous  êtes  au- 
dessus  de  toute  espèce  de  crainte  ; c’est  à ceux  qui 
mentent  à leur  conscience  qu’il  convient  de  trembler; 
pour  vous,  qui  ne  respirez  qucFamour,  que  le  bien 
de  la  République  , vous  ne  devez  attendre  de  vos 
concitoyens  qu’estime  et  rcconnoissance. 

Mathieu  , Treilhard. 

N®.  X. 


'Périgueux,  ce  1 5 juillet,  l’an  2. 

Les  rtprêsentans  du  peuple^  etc,  aux  citoyens  membres 
du  conseil- général ■ de  la  commune  de  Sainte- Fay.  '■ 

Vous  gémissez  comme  nous,  citoyens,  sur  les  er- 
reurs et  les  écarts. d’un  grand  nombre  de  nos  frjères 
Compte  des  citoyens  Treilhard  et  Mathieu.  1) 
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de  la  Gironde.  Ils  sont  bien  coupables,  ceux  qui, 
abusant  de  la  bonne  foi  et  de  la  crédulité  d un  peuple 
qui  jusqu  à ce  jour  n'avoit  marqué  qu  attachement  à 
la  République  une  et  indivisible,  cherchent  à l’armer 
contre  ses  frères  des  autres  départemens,  et , sous 
prétexte  d'assoupir  les  dissentions,  commencent  en 
effet  la  guerre  civile;  mais  nous  espérons  qu  ils  scrotn 
démasqués  avant  davoir  exécuté  leurs  projets  liber- 
ticides  : un  grand  nombre  de  communes  de  votre  dé- 
partement partage  vos  sentimens  et  se  rallie  comme 
vous  à la  Convention  nationale  ; ce  nombre  ne  peut 
qu’augmenter  tous  les  jours  , et  le  département  entier 
de  la  Gironde  finira  par  se  montrer  tel  qu’il  auroit  dû 
toujours  être  , tel  qu'il  auroit  été  en  effet  , sans  les 
suggestions  perfides  de  quelques  royalistes  déguisés. 

Nous  ne  pouvons  pas  vous  envoyer  directement  les 
lois  nouvelles,  puisque  lenv’^oi  ne  nous  en  est  pas 
fait  à nous-mêmes  , et  que  nous  ne  les  connoissons 
que  par  la  feuille  des  décrets  ; mais  nous  transmet- 
trons votre  demande  à la  Convention.  Nous  joignons 
ici  un  exemplaire  de  la  constitution  : c’est  le  seul 
qui  nous  reste.  Qu’on  est  coupable  d’interrompre  les 
envois  et  la  communication  des  lois  a des  citoyens 
qui  ne  respirent  que  leur  exécution! 

Treilhard  , Mathieu, 

N‘b  X L 

Bergerac,  ce  1 6 juillet,  fan  2 de  la 
République  française. 

rtprésentans  du  peuple  , eic,  aux  ùtoyem  membres  de 
la  société  populaire  de  Sainte  rFoy, 

Citoyens  , vous  fimprouvez , la  conduite  qu  on  a- 


Si 

tenue  à notre  égard  à Bordeaux;  vous  l’Improuver • 
cL!!;?  amertumes.  U 

doute  su?T qni  nenous  laissoient  aucun 

sens  blés  a 7 

au  plaisir  d en  recevoir  l’expression  directe 

oue  nT”"““  ' «seroitavec  bien  de  l’empressement 
que  nous  irions  la  recueillir  dans  votre  sein;  mais 
considérations  puissantes  dans  l’intérêt  des  prin- 
cipes  que  vous  défendez  si  bien  , nous  appelleiilaU- 
, sovez  bien  convaincus  de  tout  notre  regret  de 
ne  pouvoir  fraterniser  avec  vous  que  par  letfres' 

Treilhard  , Mathieu. 

N°.  X I I. 

V ^ ■ 

Pengueux,  ce  léjuillet,  l’an  2 de  la  République. 

Lts  rep?  ésentans , etc.  aux  citoyem  composant  le  conseil- 

general  de  la  commune  de  Budos,  canton  de  Laudiras, 

, , district  de  Cadillac. 

L irnpaticnce  que  vous  nous  témoignez , citoyens 
e voir  arriver  dans  votre^comrauné  cette  constitu- 
tion si  long-temps  attendue,  nous  prouve  que  vous 
connoissez  également  et  la  cause  et  le  remède  des 
maux  qui  nous  affligent;  peut-être  vous  est-elle  par- 
venue dans  le  moment  où  .nous  vous  écrivons  ; et 
comme  elle  sera  examinée  par  vous  sans  passions  et 
sans  prévention  , nous  ne  doutons  pas  qu’elle  ne 
sou  sanctionnée  aussi  - tôt  qu’elle  sera  connue  • les 
principes  consignés  dans  votre  arrêté,  les  sentimens 
développés  dans  votre  lettre,  nous  sont  de  sûrs  va- 
rans que  m le  royalisme,  ni  le  fédéralisme  ne  sou7. 


lércnt  jamais  vos  âmes  , et  que  vous  les  combattrez 
dans  toutes  des  occasions-avec  Ténergie  des  vrais  et 
fiers,  républicains.  Nous  sommes  bien  convaincus 
cju'un  grand  nombre , que  le  très-grand  nombre ‘des 
citoyens  du  département  de  la  Gironde  partage'  vos 
sentimens  , et  nous  attendons  avec  confiance  le  mo- 
ment où  les.' prestiges  dont  on  les  a enveloppés  se 
dissiperont  ; la  réflexion  et  votre  exemple  doivent 
bâter  ect  instant  si  désiré  par  tous  les  bons  citoyens. 

, Mathieu,  Treilhard. 

••  . f . H ■ 

X I I I. 

.S  J ^ ■ 

Périgueux,  2 juillet,  l’an!  2 de  la  République. 

T * î * ■■  ■ ' ' - 

hts  represmtans  du  peuple  ^ etc.  aux  citoyens  re.pré^e7iians 
du  peuple,  membres  du  comité  de  salut  public. 

•■'  Nous  avons  adressé  , citoyens  collègues  , ainsique 
nous  V04S  l’avions  annoncé,  aux  autorités  constituées 
de  Bordeaux  1 expose  de  la  conduite  tenue  à notre 
égard  dans  de  département  de  la  Gironde  nous  en 
joignons  ici  un  exemplaire  imprimé  , sous  le  numéro 
premier.  Cet  exposé  a, été  accompagné  d’une  lettre 
aux  membres  du  département,  du  district  et.  de  la 
commune  , dans  laquelle  , après  leur  avoir  exprime 
les  sentimens  douloureux  dont  nous  étions  aflectés , 
nous  les  avons  exhortés  à s’honorer  en  reconnois- 
sant  et  réparant  leur  erreur  ; nous  joignons  encore 
ici  copie  de  cette  lettre  numéro  2. 

Comme  nous  sommes  très-convaincus  que  tous  les 
membres  des  autorités  constituées  du  département  de 
la  Gironde  , ne  sont  pas  les  com^plices  de  ce  qui  s’est 
passé,  nous  avons  adressé  à tous  les  districts  des 
exemplaires  de  notre  exposé  et  de  notre  lettre  au  dé- 


n 

* r * 

'pàrtemcnt  ; nous  les  intcrpelons  personnellement  de 
déclarer  s’ils  approuvent  ou  s’ils  iinprouvent  la  con- 
duite tenue  à notre  égard  ; nous  les  somin’ons  de  faire 
publier  notre  exposé  dans  toutes  les  communes  , et 
mous  leur  déclarons  qu’ils  demeureront  responsables 
de  leur  silence  et  de  leur  inaction  ; vous  trouverez 
encore  ici  la  copie  de  cette  lettre  numéro  3. 

Enfin  , nous  avons  cru  devoir  adresser  à tous  les 
citoyens  de  la  Gironde  une  proclamation  , dont 
un  exemplaire,  numéro  4,  est  joint  aux  auties  pièces 
que  nous  vous  faisons  passer;  nous  espérons  qu’elle 
ramènera  les  esprits  égarés  , et  qu’elle  ouvrira  tous 
les  yeux  sur  Tabyme  dans  lequel  les  meneurs  actuels 
'de  la  Gironî^e  conduiroient  ce  departement  : nous 
vous  prions  d’être  persuades  que  nous  ne  négligerons 
rien  de  ce  qui  pourra  contribuer  à ramener  l’ordre  , 
.et  à déjouer  les  factieux. 

Nous  éprouvons  une  véritable  satisfaction  à vous 
entretenir  des  senpmens  du  département  de  la  Dor- 
dogne , dans  lequel  nous  * sommes  actuellement  : la 
conduite  de  celui  de  la  Gironde  y est  généralement 
blâmée  : on  a annoncé  au  directoire  que  la  force 
armée  de  Bordeaux  partiroit  le  4 , passeroit  par  Pe-* 
rigueux  et  Limoges*;  et  on  avoit  invité  le  département 
'de  la  Dordosfne  à v fournir  fa  force  dont  il  seroit  en 
état  de  disposer.  Celui-ci  a déclaré  Cju  il  n’y  avoit 
lieu  à délibérer  sur  la  proposition  , et  a annonce  a 
la  Gironde  que  la  rareté  des  subsistances  ne  lui  per- 
mettroit  pas  d’en  fournir  à ses  bataillons  : nous  som- 
jîies  persuadés  qu’ils  ne  partiront  pas. 

Nous  avons  cependant  cru  qu  il  étoit  de  notre  de- 
voir de  prévenir  le  département  de  la  Haute-Vienne  » 
que  les  habiians  de  la  Gironde  leur  faisoient  Finjurc 
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de  pfeféfcr  la  route  de  Limoges  à celle  d’Angoulême 
et  Tours  , et  nous  les  avons  instruits  des  dispositions 
du  département  de  la  Dordogne.  Vous  remarquez  , 
sans  doute  , que  les  Bordelais  veulent  faire  prendre 
a.  leur  troupe  le  chemin  le  plus  éloigné  des  rebelles , 
parce  quiis  sentent'  bien  quelle  sarrêteroit  à la 

Vendcc  , où  elle  reconnoîtroit  ses  véritables  en- 
nemis. 

La  société  populaire  de  Perigueux  a envoyé  à ce 
sujet  une  adresse  tres-énergique  aux  républicains  de 
la  Giionde  : nous  vous  en  adressons  un  exemplaire  , 
numéro  5 5 elle  a fait  aussi  une  adresse  à la  Con- 
vention sur  les  évenemens  du  commencement  du 
mois  ; elle  est  dans  notre  paquet  , a l’adresse  du  pré- 
sident de  la  Convention  , a qui  vous  voudrez  bien 
la  faire  passer. 

Lorsque  nous  avons  cherche  a connoître  les  res- 
sources de  ce  département  contre  nos  ennemis  inté- 
rieurs et  extérieurs  , nous  avons  vu  avec  peine  qu  elles 
Ile  seroient  pas  considérables.  La  disette  des  armes 
y est  absolue  , et  les  bataillons  déjà  formés  et  envoyés 
ont  aussi  occasionne  un  epuisernent  d’hommes  j ce- 
pendant , a la  première  nouvelle  de  nos  revers  dans 
la  Venocc  , le  departement  a offert  a Biron  deux 
compagnies  de  gendarmerie  , que  ce  général  a ac- 
ceptées, et  qui  vont  partir  ; nous  nous  occuperons  dê 
liater  leur  départ , et  d organiser  de  nouvelles  forces , 
s’il  est  possible.  ^ 

Nous  nous  proposons  d’aller  examiner  un  local 
propre  à établir  une  manufacture  d’armes  ; on  nous 
a déjà  remis  un  mémoire  à ce  sujet;  on  doit  nous  en 
remettre  encore  un  autre  : cet  établissement  seroit 
ici  avec  transport. 


; 


Nous  tâchons  aussi  de  nous  procurer  des  renseigne- 
mens  sur  l’état  des  départemens  voisins  , et  nous  nous 
y rendrons  aussitôt  que  nous  aurons  reçu  la  réponse 
que  nous  vous  avons  priés  de  nous  adresser  à Pérî- 
gueux. 

JP.  S.  Gomme  il  scroit  possible  que  le  département 
de  la  Gironde  arrêtât  la  distribution  de  notre  exposé, 
de  notre  proclamalfion  , de  notre  lettre  au  départe- 
ment , et  de  notre  lettre  aux  districts  , nous  pensons 
qu’il  seroit  convenable  que  la  Convention  fît  im- 
primer toutes  les  pièces  et  les  adressât  directement  , 
ou  du  moins  quelle  les  fît  insérer  au  bulletin. 

Treilhard,  Mathieu^ 

X I V. 

Périgueux  , le  7 juillet-,  l’an  ade^ 
la  République  française. 

Les  rêprésentans  du  peuple  , etc,  , aux  représentans  du 
peuple  J membres  du  comité  de  salut  public. 

Nous  vous  avons  déjà  marqué  , citoyens  collègues 
que  les  sentimens  des  citoyens  du  département  de  la 
Dordogne  diiFéroient  beaucoup  des  sentimens  ap- 
parens  du  département  de  la  Gironde  ; nou5  avons 
été  à portée  chaque  jour  de  nous  en  convaincre. 

La  constitution  est  attendue  ici  avec  la  plus  vive 
impatience,  et  Ton  nons  a déjà  témoigné  de  Téton- 
nement  et  du  regret  de  ne  l’avoir  pas  encore  reçue 
officiellement.  Nous  avons  expliqué  les  détails  qui 
ont  dû  causer  ce  retard.  Nous  ne  doutons  pas  qu’ellc: 
ne  soit  reçue  et  acceptée  avec  éclat  et  célérité  , par 
un  peuple  epui  sent  cQmbicix  est  pressant  le  besoia 
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d UH' gouvernement , pour  mettre  un  tcrraeàranarohîc 


^ui  nous  cîevore. 


Lo  d-.'ense  de  la  République  contre  les  ennemis 
ettmeurs  et  contre  içs  rebelles  , occupe  aussi  les 
a*.-^iruistràuons  cia  département.  Demi  compagnies 
d'  -geadauiicrie  paniront  pour  la  Vendée  à la  fin  de 
. nous  avons  sa  qui!  s y étoit  gbssé  des 
^ suspectes  , et  nous  en  purgerons  le  corps 

3./aut.  q..  il  àC  mette  en  marclie. 

On  s occupe  actuellement  de  l’organisation  de  deux 
acaatons  de  .avaieric  pour  i armée  des  Pyrénées; 
et  rions  donnons  en  même  temps  nos  soins  à Por- 
^aiiisâiüii  de  deux  cornpagnies  de  canonniers;  mais 
le  üe.aut  d instructeurs  ne  permet  pas  de  compter 
sur  ces  secours  tr-i-procliaios  de  ce  côié-là. 

Les  recrues  de  ce  département  cxccdoi en t le  nombr® 
présent  , ii  en  est  déjà  parti  beaucoup;  mais  tuutcs 
ca  armes  sont  épuisées  , et  il  reste  4000  hommes 
ûoiu  la  nation  peut  disposer;  iis  sont  habillés  ; il 
mut  seulement  les  armer:  on  pourroit  leur  donner 
es  piques  ; on  n en  manque  pas;  mais  iis  ont  pour 

ce  pnre  d ai  mes  une  répugnance  qu’il  sera  trés-dif* 
telle  de  vaincre. 

_ Par  les  renseignemcns  que  nous  recevons  de  la 
Lrironde  , il  paroît  qu  on  ii’y  trouve  pas  pour  l’or-, 
pnisaticm  de  la  force  qu  on  desiroit  porter  sur  Paris  » 
foute  la  facilité  qu’on  avoit  esptrec,  : cette  force  de- 
voit  paitir  le  4 , elle  rt  est  pas  partie  , et/ nous  pré- 
sumons quelle  11e  partira  pas.  Déjà  quelques  récla- 
mations selèvent:  1 envoi  que  nous  avons  fait  à tous. 
4P  corps  administratifs  et  aux  sociétés  populaires  , 
(les  expose  , proclamation  et  lettres  imprimées  dont 
TtOns  vous  avons  adressé  des  exemplaires  , contribuer^' 
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à ouvrir  les  yeux  des  citoyens  , si  la  eîrculation  n’en 
est  pas  empêchée  par  la  commission  popukiire.  No  us 
avons  fait  aussi  de  pareils  envois  aux  départemens 
voisins;  nous  nous  proposons  de  les  parcourir  en 
quittant  celai  de  la  Dordogne,  ce  que  nous  ferons  aus- 
iitôt  que  nous  aurons  reçu  Içs  dépêches  que  nous 
vous  avons  priés  de  nous  adresser  à Périgueux  : peut- 
être  même  partirions-nous  avant  de  les  avoir  reçues  , 
si  elles  tardoient  encore.  Nous  ne  manquerons  pas 
de  vous  instruire  de  notre  marche  et  du  succès  de 
PQS  opérations, 

Mathieu  , Treilhard, 


X V. 

' 

périgueux,  le  lo  juillet,  l'an  2 de 
la  République  française. 

Les  reprêseniam  , etc.  , aux  membres  du  comité  de  salut 

^ public. 

Enfin,  citoyens  collègues,  la  constitution  a été 
supportée  dans  ce  département  où  elle  étoit  attendue 
avec  impatience.  Au  moment  où  ie  couricr  est  ar- 
rivé , une  décharge  d’artillerie  a annoncé  cet  évé- 
nement : ce  soir  tous  les  corps  constitués  réunis  , 
doivent  proclamer  avec  beaucoup  de  solemnité  le  pro- 
jet présenté  à la  sanction  du  peuple  ; et  les  assem- 
blées primaires  seront  indiquées  pour  dimanche 
prochain. 

Pendant  que  les  véritables  patriotes  ge  félicitent  de 
voir  arriver  1 instant  où  la  nation  se  donnera  un  gou- 
vernement, les  maiveillans  s agitent  pour  enlever, 
ou  du  moins  pour  retarder  ce  bienfait  : des  brochures 
iîicendiâires  ont  été  adfepées  ici,  même  sous  ie çon- 


tre-scingdc  la  Convention.  Nous  avons  cru  qu’il  seroit 
utile  de  faire  une  proclamation  qui  présentât  au 
peuple  le  tableau  des  avantages  attachés  à la  cons- 
titution qui  lui  est  présentée,  avec  Fexposé  des  véri- 
tables motifs  qui  animent  ceux  qui  la  calomnient. 
Nous  en  joignons  ici  quelques  exemplaires. 

Nous  avons  pensé  que  nous  ne  devions  pas  nous 
borner  a l’envoi  dans  ce  département , et  nous  avons 
aussi  adressé  notre  proclamation  aux  départemens 
de  Lot  et  Garonne  , des  Landes  , Haute -Vienne , 
Gironde  , Lot  , Corrèze  et  Haute  - Garonne  ; nous 
sommeg  dans  la  persuasion  qu  elle  y produira  de  bons 
effets. 

L acceptation  de  la  constitution  sera  faite  à l’u- 
nanimité peut-etre  dans  le  département  de  la  Dor- 
dogne : nous  comptons  aussi  qu’on  s’empressera  de 
la  sanctionner  dans  les  départemens  voisins , à l’ex- 
ception toutefois  de  celui  de  la  Gironde.  On  nous 
a bien  assuré  que  la  commission^  prétendue  popu- 
laire en  avoit  décidé  i envoi  aux  assemblées  primaires; 
mais  les  esprits  dans  ce  département  sont  trop  égarés  , 
pour  que  nous  en  attendions  une  sanction  générale  : 
quelques  communes  Faccepteront  scion  toutes  les  appa- 
rences ; nous  ne  nous  fîatons  pas  que  la  majeure  partie 
partagée  leurs  sentimens. 

L’administration  du  département  de  Lot  et  Ga- 
ronne , à qui  nous  avions  adressé  nos  imprimés  re- 
latifs à celui  de  la  Gironde , nous  paroît  dans  d’ex- 
cellentes dispositions.  Nous  en  jugeons  par  une  lettre 
qne  nous  en  avons  reçue  hier  , et  dans  laquelle  elle 
nous  témoigne  son  impatience  de  nous  voir  arriver 
à Agen.  Notre  projet  a toujours  été  d’aller  dans-cc 
département  en  quittant  celui  de  la  Dordogne , où 
vous  savez  que  nous  attendons  vos  réponses  : nous. 
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voudrions  bien  les  avoir  déjà  reçues  , et  peut-être 
quitterons-nous  Périgueux  sans  les  attendre  , si  elles 
tardent  encore  quelques  jours  à nous  parvenir. 

Notre  séjour  ici  a été  employé  à propager  le  bon 
esprit  par  une  grande  communication  avec  les  au-* 
torités  constituées  , la  société  populaire  et  les  bons 
et  vrais  républicains.  Sous  ce  point  de  vue  , nous 
croyons  qu’il  y a été  fort  utile. 

Nous  avons  passé  en  revue  toute  la  force  dépar- 
tementale ( fl)  et  la  gendarmerie.  La  première  est  divi- 
sée en  cavalerie  et  en  infanterie  : une  partie  des  cava- 
liers manque  de  sabres  ; cependant  cette  troupe  rend 
beaucoup  de  services  au  département.  L’infanterie 
n est  ni  armée  ni  organisée  ; nous  avons  pressé  son 
organisation  , et  nous  croyons  que  dès  aujourd’hui 
une  compagnie  de  cannoniers  sera  complettement 
formée  ; nous  nous  occuperons  sur-le-champ  de  l’or- 
ganisation d’une  seconde. 

La  gendarmerie  consiste  en  deux  compagnies  que 
nous  vous  avons  déjà  annoncé  devoir  partir  pour 
la  Vcndéie  : elles  partiront  en  effet  à la  fin  de  la 
semaine  ; nous  avions  été  prévenus  qu’il  s’y  étoit  glis- 
sé des  gens  suspects;  nous  avons  fait  faire  une  espèce 
d’information  contre  Heux  gendarmes  qu’on  nous  avoit 
dénoncés;  nous  vous  vous  en  envoyons  une  copie, 
parce  qu’elle  présente  l’opinion  que  s'étoient  formée 
ces  deux  particuliers  sur  les  mouvemens  de  Bordeaux: 
les  deux  gendarmes  sont  en  état  d’arrestation  ; ilparoît 
qu’ils  sont  fort  soupçonnés  d’avoir  fabriqué,  pour 
être  admis,  de  faux  certificats  de  civisme;  et  ils  seront 
livrés  à l’accusateur  public. 

Vous  verrez  dans  cette  information  que  ces  deux 


[a]  Cette  foree  avoit  été  organisée  en  vertu  d’une  ré<juisitioii 
des  représentaa#  du  peuple  , Lacoste  et  Saint-André. 
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gendarmes  ont  parlé  d^un  commandant  cli'oisî  par  eux 
a cause  de  son  aristocratie  : ce  commandant  se  nomme 
Dubots  ; il  est  capitaine  de  la  scconcîîe  compagnie. 
Nous  avons  interrogé  à son  sujet  les  officiers  et  plu- 
sieurs autres  gcndaimes  : il  n’est  rien  survenu  à sa 
charge;  cependant  nous  avons  cru  convenable  de 
le  suspendre  au  moins  provisoirement;  c’est  ce  que 
nous  avons  fait  par  un  arrêté  dont  nous  joignons  ici 
copie:  nous  nous  y sommes  d’autant  plus  volontiers 
déterminés,  que  Dubois  a été  régisseur  d’un  ci-devant, 
circonstance  qui  seule  nauroit  pas  suffi  pour  mo- 
tiver notre  résolution,  mais  qui,  rapprochée  del’autre, 
nous  a paru  de  quelque  poids. 

üus  verrez  aussi  dans  la  même  information  le 
nom  du  citoyen  Pipant,  procureur-général-syndic  du 
département.  Nous  avons  interrogé  à son  sujetles  deux 
gendarmes  , qui  disent  ne  lui  avoir  jamais  parlé  et 
pe  1 avoir  jamais  entendu  : nous  cherchons  à nous 
instruire  sur  le  caractère  et  les  senhmens  de  ce  fonc- 
tionnaire ; il  a de  l’esprit  et  de  1 activité. 

• Nous  avons  aussi  faitmettre  en  état  d’arrestation  un 
troisième  gendarme  nom.mé  Mallet,  qui  est  venu  pré- 
senter au  département  une  pétihon  au  nom  des  deux 
compagnies,  à l’effet  de  suspendre  leur  départ  pour 
la  Vendée,  Le  procureur-général  lui  a observé  que 
la  pétition  n’étoit  signée  de  personne  : il  a répondu 
qui!  aiioit  la  faire  signer,  i’a  reprise  et  s’est  évadé. 
Sur  les  recherches  que  nous  avons  ordonnées,  il  a été 
retrouvé  ; nous  1 avons  interrogé  , et  nous  soupçon- 
nons qu’il  est  entaché  d’un  peu  de  fanatisme  reli- 
gieux. 

Cette  affaire  et  celle  des  deux  autres  gendarmes, 
nous  a déterminés  à voir  en  particulier  plusieurs  of- 
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ficiers  et  gendarmes  des  deux  compagnies.:  nous  nous 
'^gommes  assurés  que  les  trois  individus  arrêtés  étoient 
désavoués  par  leurs  camarades  , qui  ne  partageoient 
pas  leurs  seudmens:  pour  en  être  en&ore  plus  cer- 
tains, nous  les  avons  tous  fait  mettre  sous  les  armes;  et 
après  les  avoir  passés  en  revue,  nous  leur  avons  parlé 
sur  leurs  devoirs  et  sur  les  engagemens  qu’ils  avoient 
contractés  de  mourir  pour  la  République.  Nous  avons 
ensuite  annoncé  que  ceux  qui  ne  se  sendroient  pas 
cette  espèce  de  dévouement , ou  à qui  1 âge  et  les 
infirmités  ne  permettroient  pas  de  supporter  les  fa- 
tigues d'une  campagne  , seroient  remplacés  , et  qu’ilS 
pouvoient  sortir  des  rangs.  Quatre  seulement  ks  ont 
quittés  ; ce  sont  de  vieux  cavaliers  de  l’ancienne 
màréchaussée  , hors  d'état  en  effet  de  combattre  nos 
ennemis.  Tous  les  autres  n’ont  répondu  que  par  les 
cris  unanimes  de  vive  la  République  et  par  le  ser* 
ment  de  la  maintenir  ou  clç  mourir  pour  elle.  Nous 
pensons  qu’on  peut  actuellement  compter  sur  ces  deux 
compagnies.  s 


Nous  vous  prions  de  ne  pas  perdre  de  vue  ce  que 
nous  vous  avons  marqué  dans  notre  dernière  lettre^, 
au.  sujet  des  recrues.  Nous  avons  encore  dans  le  dé- 
pârtéifient  environ  4000  hommes  dont  il  faut  dispo- 
ser; mais  iis  sont  absolument  sans  armes:  il  n'y  a 
ici  aucune  ressource  pour  leur  en  procurer , et  il. est 
iiiippssible  de  les 'faire’ partir. sans  les  armer.  Occupez  - 
vous  de  cet  objet  : de  notre  côté,  nous  avons  écrit 
à notre  collègue  ffrival , à Tulle  , pour  tirer  quelques 
secours  , s'il  est. possible  , de  la  manufacture  de  cette 
'ville  ; nous  n’en  espérons  pas  grand*  chose  , parce 
que  nous  savons  qu  on  a,  déjà  fait  des  demandes 
înûtiles. 

Nous^  vous  ayiqns  parlé  d’un  projet  d’établir  ici 
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«ne  manufacture  d’armes , dans  la  ci-devan't  abbaye 
de  Chancelade.  Nous  avons  visité  les  lieux  • ils 
seroientassez  convenables  ; mais,  i». 

onal  necessaire  a 1 exploitation , a déjà  été  aliéné  ; 
2 . nulle  ressource  dans  le  voisinage  pour  des  char- 

dieux  ,\"fort^  dispen- 

forge'  STr^en  iZZTL'TJST  et  oï 

travaille  a force  aux  affûts;  ce  ne  sont  sue  des  ca 
nons  de  fer.  ^ 

Les  commissaires  de  l’armée  <ies  côtes  de  la  Rochelle 

prévenir  que  les  deux  ba- 

taillons  de  la  Gironde  qu,  sont  dans  cette  armée 
demandoient  absolument  à se  retirer;  ils  ajoutoien; 
q Is  n esperoient  pas  pouvoir  les  retenir  • “^ils  nous 
upposoient  a Bordeaux  , et  nous  prioient  d'engager 
le  departement  a remplacer  ces  deux  bataillon^  par 
deux  'autres.  Nous  avons  écrit  une  lettre  „ ^ 

à „ ,0.;»,';"  'e„'  ““r 

voir  quel  en  sera  leffet.  ^ encore  sa- 

Treilhard  , Mathieu, 

I • 

Au  nom  de  la  ‘République  française. 

_ Nouo  représentans  du  peuple,  députés  de  K r 
ventton  dans  les  dépajtemens^de  la  Sde  it"; 
Garonne  , et  departemens  voisins  ; ’ ^ 

..Après  avoir  pris  lecture  d’une  Infor™, i'  r • 
par  le  citoyen  Durenairf^  faite 

tement  de  la  Dordogre  en 


toycn  Dubois,  Tun  des  capitaines  des  deux  compa- 
gnies de  gendarmerie  organisées  dans  ledit  dépar- 
pàrtement , et  qui  sont  sur  le  point  de  partir  pour 
la  Vendée  , réquerons  les  citoyens  administrateurs 
du  département  de  faire  mettre  en  état  d arrestation 
les  citoyens  Lachaud  et  Lacoste  Labragusc.  Suspen- 
dons provisoirement  le  citoyen  Dubois  de  son  com- 
mandement ; requérons  les  administrateurs  du  dé- 
partement de  notifier  andit  citoyen  et  aux  gendarmes 
notre  présent  arrêté. 

Fait  à Périgueux  , ce  7 juillet  1793  , lan  2 de 
la  République  française. 

Treilhard  , Mathieu.  . 

, N°.  X V I. 

i 

Périgueux,  ce  vendredi  12  juillet,  l’an  f. 

Les  représentans  du  peuple,  etc,  à leurs  collègues  membres 

du  comité  de  salut  public. 

Citoyens  nos  collègues , nous  avons  reçu  hier  votre 
dépêche  du  7 de  ce  mois,  que  votre  courier  nous  a 
apportée.  L’approbation  que  vous  donnez  à notre 
conduite  dans  les  circonstances  critiques  où  nous  nous 
sommes  trouvés  à Bordeaux  , nous  assure  que  le  té- 
moignage de  notre  conscience  ne  nous  avoit  pas 
trompés. 

Nous  avons  vu  avec  bien  du  plaisir  que  vous  ren- 
diez aux  sentimens  des  habitans  de  la  Dordogne  la 
justice  qui  leur  est  due,  et  nous  n’avons  pas  manqué 
de  faire  part  de  cette  partie  de  votre  dépêche  au 
'directoire  du  département,  à celui  du  district  et  à 
la  société  populaire  de  Périgueux  : son  insertion  dans 
le  bulletin  du  département  portera  aux  autres  districts 
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r?sç>!rsncc  qtic  leur  bonne  conduite  est  connue  et 
appréciée. 

L’annonce  et  la  lecture  de  la  constitution  ont'  été 
faites  avant-hier  mercredi  , avec  beaucoup  de  solcm- 
nité»  dans  toutes  les  places  publiques  de  la  ville,  par 
toutes  les  autorités  constituées;  nous  avons  été  invités 
à la  cérémonie  , et  vous  jugez  bien  que  nous  ne  nous 
sommes  pas  refusés  à 1 invitation.  Les  assemblées  pri- 
maires se  tiendront  dimanche  àPéiigueux;  un  repas 
civique  auquel  tout  le  monde  sera  admis  couronnera 
la  journée,  et  nous  nous  proposons  de  partir  immé-* 
diatement  après,  pour  aller* dans  le  département  de 
l.ot- et  Garonne;  notre  première  lettre,  selon  toutes 
les  apparences,  sera  datée  d Agen. 

Nous  n’avons  pas*  négligé  , pendant  notre  séjour 
dans  le  département  de  la  Dordogne  , une  seule  oc- 
casion de  fraterniser  avec  les  autorités  constituées  et 
avec  tous  les  citoyens  : nous  ne  vous  dirons  pas  qu'il 
'ri’v  a pas  ici  des  aristocrates  et  des  gens  tièdes  ; mais 
nous  croyons  pouvoir  assurer  que  l’cspiit  général  est 
bon  , et  que  par-tout  des  patriotes  prononcés  nous 
répondent  qu’on  ne  s’écartera  pas  des  vrais  principes. 

Nous  vous  avions  parlé  dans  notre  dernière  lettre 
de  i ipaut,  procureur-generai-syndic , et  nous  vous 
avions  annonce  que  nous  observions  son  caractère  et 
ses  sentimens.  Un  arreté  du  comité  de  surveillance 
a fait  mettre  depuis  ce  fonctionnaire  public  sous  la 
garde  d‘un  gendarme,  et  a fait  apposer  les  scellés  sut 
ses  papiers  : cet  arrêté  paroît  fondé  sur  un  réquisi- 
toire prononcé  le  27  juin,  et  sur  des  dénonciations, 
faites  par  la  députation  de  la  Dordogne.  Nous  ne 
tonnoissons  pas  les  faits  dénoncés;  à Tégard  du  ré- 
quisiioiie,  nous  avions  déjà  dit  au  procuieur-général- 

syndic 
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syndic  que  nous  n’cn  étions  nullement  satisfaits  , 
quoiqu’il  y ait  conclu  à ce  qu  il  fût  dit  qu’Ü  n’y  avoit 
lieu  de  délibérer  sur  les  envois  faits  par  la  commission 
de  salut  public  de  la  Gironde,  et  à ce  qu’il  fût  écrit 
a qette  commission  pour  lui  faire  sentir  le  danger  des 
démarchés  quelle  proposoit.  La  levée  des  scellés 
mettra  peut-être  en  évidence  les  véritables  sentimens 
de  ce  fonctionnaire  , qui  ne  manque  ni  de  lalcns  , 
ni  d autoiitc  ^ et  qui  par  cela  même  scroit  encore  plus 
dangereux,  si  le  cœur  ne  lépondoit  pas  à Tesprit. 

Il  paroît  constant  que  les  assemblées  primaires  de 
la  Gironde  délibéreront  surJa  consiitution.  Nous 
sommes  assurés  quelle  sera  reçue  avec  enthousiasme 
dans  quelques  parties  , et  notamment  dans  le  district 
de  Cadillac;  le  pocurcur- syndic  nous  a écrit,  par 
ordre  du  directoire,  une  lettre  dans  laquelle  sè  ma- 
nifestent des  sentimens -bien  opposés  à ceux  que  la 
commission  populaire  nous  a montrés  : il  y a joint 
un. arrêté  pris  par  les  administrateurs  du  district,  le 

consci*!- général  de  la  commune  et  divers  membres  des 
tribunaux;  nous  vous  en  adressons  une  copie. 

Le  district  de  Bazas  ne  se  prononce  pas  de  même.* 
nous  en  avons  reçu  une  lettre,  d’après  l’envoi  que 
nous  avions  fait  de  nos  imprimes  ; elle  porte  que  la 
pliipan  des  rnembres  sont  en  commission  pour  pro- 
curer, des  gra,ins  dans  leur  arrondissement;  elle  nous 
invite  a ne  rien  préjuger  sur  leurs  sentimens  , et  nous 
annonce  que  nous  recevrons  une  réponse  concertée 
avec  le  conseil-général;  ils  ajoutent  qu’ils  ont  fait 
afficher -notre  proclamation. 

ÎSous  n avons  reçu  aucune  lettre  des  autres  districts* 

Nous  avions  prévenu  l’administration  du  départe*. 
Jnent  de  la  Haute-Vienne,  du  projet  des  Bordelaif 

Compte  des  citoyens  Treiihard  et  Mathieu.  £ 
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de  faire  passer  la  force  qu’ils  'Cnvoyoîent  sur  Paris 
par  Périgueux  et  Limoges,  et  nous  leur  avions  fait 
part  de  l'arrêté  pris  à ce  sujet  par  le  département  de 
la  Dordogne.  Les  administrateurs  de  la  Haute-Vienne 
nous  témoignent,  dans  leur  réponse,  combien  ils  sont 
éloignés  d’approuver  les  démarches  du  département 
de  la  Gironde  , et  joignent  à leur  lettre  un  exemplaire 
imprimé  d’une  adresse  de  toutes  les  autorités  consti- 
tuées de  la  ville  de  Limoges  , dans  laquelle  nous  avons 
remarqué  ces  mots  : 

^ c«  C’est  dans  le  sein  de  la  Corivention  qu’est  planté 
55  l’arbre  dé'  la  liberté,  ses  ramifications  doivent  né^ 
' 55  cessairement  s’étendre  sur  tous  les  points  de  la 
55  France  : rallions-nous  donc  autour  de  cet  arbre  pré- 
55  deux,  et  profitons  tous  de  son  ombre  salutaire  et 
5 5 bienfaisante.  55 

Toute  l’adresse  est  dans  le  même  esprit. 

Treilhard  , Mathieu. 

X V I I 1. 

Bergerac,  ce  16  juillet,  l’an  2, 

Les  représenians  du  peuple  , etc,  -aux  représentans  du 
peuple  membres  du  comité  de  salut  public. 

Nous  avons  quitté,  citoyens  collègues,  la  ville  de 
Périgueux  , et  nous  dirigeons  notre  marche  vers  Agen. 
Lej  our  de  notre  départ,  la  constitution  avoit  été  ac- 
ceptée, avec  autant  d’unanimité  que  de  transport,  par 
i’asserrvblée  primaire  de  la  commune  et  dans  pludeurs 
assemblées  de  canton;  par-tout  sur  notre  route  nous 
avons  reçu  l’expression  des  mêmes  sentimens,  et  nous 
|)ouvons  vous  assurer  que  dans  huit  jours  tout  le  dé- 


partcmcnt  aura  sanctionné  l ouvrage  de  la  Convention 
avec  autant  d’empressement  et  de  joie  que  la  ville  et 
le  département  de  Paris.  Nous  n’avons  eu  connois- 
san  ce  que  d’un  seul  répondu  aux  appels  nominaux, 
et  ce  non  étoit  dans  la  bouche  d un  citoyen  qui  le 
motivoit  sur  ce  que  la  suppression  de  la  dîme  et  des 
- rentes  ne  lui  paroissoit  pas  assez  clairement  exprimée. 

Nous  désirons  et  nous  espérons  trouver  le  meme 
esprit  dans  le  département  de  Lot  et  Garonne  : deux 
lettres  que  nous  avons  reçue sde  Ladministration  du 
département  nous  annoncent  de  bonnes  dispositions; 
nous  les  seconderons  de  notre  mieux,  et  nous  espérons 
que  la  sanction  de  la  constitution  y suivra  de  près 
notre  arrivée. 

Quoique  la  prétendue  commission  populaire  de  la 
Gironde  ait  paru  annoncer  qu  elle  adressercit  la  cons- 
titution aux  assemblées  primaires,  cependant  les  mu- 
nicipalités ne  l’ont  pas  encore  reçue;  celle  de  Sainte- 
Foy,-  dont  les  principes  sont  excellens  , s en  plaint 
dans  une  lettre  ; nous  lui  avons  adresse  le  seul  exem-^ 
plaire  qui  nous  restoit.  Elle  demande  que  l’adresse  des 
lois  soit  faite  directement  aux  municipalités  , dans  les 
lieux  où  les  autorités  constituées  se  trouvent  en  op- 
position avec  la  Convention  , et  il  seroit  fort  à désirer 
que  leur  demande  fut  accueillie. 

Elle  demande  aussi  à être  autorisée  a suspendre  le 
versement  dans  les  caisses  du  district  de  Libourne  du 
produit  de  leurs  impositions;  'et  comme  nous  venons 
de  lire  dans  un  journal,  que  le  département  de  la 
Gironde  étoit  du  nombre  de  ceux  que  le  ministre  a 
annoncés  avoir  rompu  communication  avec  lui , et 
se  trouver  en  insurrection,  nous  lui  marquons  qu  eue 
doit  iBxécuter  sans  difficulté  le  décret  qui  suspend  Ja 
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levée  des  impositions  dans  ces  départemens,  et  arrêter 
le  versement  des  fonds  dans  les  caisses  supérieures. 

P.  S.  Nous  vous  adressons*  une  lettre  que  nous  ve- 
nons de  recevoir;  bien  dautres  personnes  se  trouvent 
dans  le  meme  cas  que  celui  qui  l’a  écrite,  et  le  comité 
ne  peut  se  dispenser  de  prendre  leur  sort  en  consi- 
dération. 

Si  Me , Treilhard  , Mathieu. 

♦ w ' ^ 
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XVIII. 

Agen  , CO  juillet,  l’an  2. 

etc,  aux  repré^entans  membres  du  camitè 
‘ de  salut  publie. 

, ■*  i 

Citoyens  collègues,  nous  vous  avions  déjà  annoncé 
que  la  constitution  seroit  unanimement  acceptée  dans 
les  départemens  qui  environnent  celui  de  la  Gironde: 
notre  séjour  dans  celui  de  Lot  et  Garonne  n’a  fait 
que  nous  confirmer  dans  cette  opinion  ; 1 acceptation 
est  faite  par-tout  ou  le  sera  sous  peu  de  jours  , et 
par*tout  on  témoigne  la  même  aiégresse  , parce  qu’on 
V conçoit  les  mêmes  espérances  de  paix  et  d union 
pour  i avenir.  , . 

Quoique  cette  disposition  générale  des  esprits  dans 
la  République  nous  promette  dans  la  suite  une  di- 
rection uniforme  contre  nos  ennemis,  nous  n'avans 
cependant  pas  néglige  de  faire  sentir  aux  autorités 
constituées  et  dans  les  sociétés  populaires  combi  en 
ii  etoit  utile  et  même  .nécessaire  de  nous  rallier  et  de 
nous  unir  autour  de  cette  constitution  si  avidement 
reçue,  et  de  préparer  par  de  nouveaux  e flores  la 


Les  represenians , 


.prompte  destruction  des  tyrans  et  des  rebelles  : nous 
nous  sommes  instruits  de  1 état  des  forces  du,  depar- 
tement, et  nous  avons  pris  des  mesures  pour  la  levée, 
dans  finstant . de  quatre  cents  hommes  de  cavalerie  , 
nombre  excédant  de  trente-deux  le  continûment:  on 
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travaille  à l’équipement  et  à rarmement. 

I 

11  restoitdcux  cents  hommes,  ou  environ,  à fournir 
pour  le  recrutement;  on  s’occupe  de  les  lever. 

Nous  avons  fait  ouvrir  un  registre  pour  la  levée 
/d’une  compagnie  de  canonniers  , et  les  personnes  du 
département  c[ui  ont  des  connoissances  dans  cette 
partie,  vont  être  mises  en  réquisition  pour,  travailler 
à l’instruction  des  autres. 

Enfin  nous  avons  pressé  le  département  d'orga- 
niser sans  délai  deux  compagnies  de  francs  tireurs  , 
qui  avoient  été  requises  par  nos  collègues  déjà  envoyés 
dans  ce  département. 

L’établksement  d’une  manufacture  d’armes  nous  a 
paru  possible  et  même  facile  dans  un  département 
où  l’on  a du  fer  , du  charbon  , des  rivières  et  de 
grandes  maisons  nationales.  On  a paru  douter  que 
la  nature  du  fer  fût  propre  à cet  usage  ; une  personne 
de  1 art  doit  en  faire  l’expérience  eh  présence  de  com- 
missaires du  département,  et,  d'après  le  résultat,  si 
la  matière  est  bonne  , on  enverra  sur-le-champ  un 
mémoire  sur  la  manière  la  plus  utile  et  la  plus  prompte 
de  former  cet  établissement. 

Nous  ne  perdrons  pas  de  temps  pour  nous  trans- 
porter dans  le  département  du  Lot,  afin  d’y  exciter 
le  zèle  des  administrations  , et  sur-temt  pour? nous 
assurer  que  les  assemblées  pour  faccepLation  de  la 
constitution  n’y  sont  pas  retardées  ; car  , citoyens 


collègues,  nous  regardons  Tcpoque  de  cette  accep- 
tadon  comme  le  terme  de  nos  divisions  intestines. 
C’est  au  moment  où  le  dépouillement  des  procès- 
.verbaux  sera  fait , que  les  départeinens  qui  seront 
restés  en  arrière  doivent  être  accablés  par  l’immense 
majorité  des  acceptans.  Peut-être  les  porteurs  des 
procès-verbaux  vous  demanderont-ils  de  fixer  un  délai 
aux  administrations  révoltées  , pour  reconnoître  et 
rétracter  leurs  erreurs  ; si  ce  délai  est  accordé  , nous 
ne  faisons  nul  doute  que  tout  rentrera  dans  l’ordre  ; 
et  si  quelques  départemens  s’y  refusoieiit , alors  la 
volonté  nationale  n’étant  plus  équivoque  , toute  la 
nation  seroit  debout  pour  étouffer  les  germes  de  la 
discorde. 

Une  autre  mesure  nous  paroi troit  également  utile, 
et  celle-ci  devroit  être  prise  sur-le-champ  : nous  savons 
qu'  a Bordeaux  sont  réunies  à peu  près  toutes  les  per- 
sonnes suspectes  des  departemens  voisins  , et  cetfe 
réunion  ne  contribue  pas  peu  à fomenter  les  mauvaises. 
dispositions  dune  partie  de  ce  département;  il  en  est 
vraisembiablement  de  même  dans  les  autres  dèpar- 
temens  dissidens  ; il  faut  leur  enlever  ces  fauteurs  de 
discorde,  et  les  renvoyer  dans  leurs  départemens,  où 
ils  seront  surveilles.  Il  nous  paroitroit  donc  conve- 
nable de  décréter  que  , dans  un  delai  fort  court, 
tous  ceux  qui , sortis  du  département  dans  lequel  ils 
sont  domiciliés,  se  trouvent  actueilernent  dans  les  dé- 
partemens en  insurrection  , seront  tenus  d*en  sortir  , 
sous  telle  peine  c]ui  sera  réglée  par  la  Convention. 
Nous  vous  soumettons  notre  idée. 

Nous  ne  manquerons  pas  de  vous  instruire  du 
succès  de  notre  mission  dans  le  dépaitement  du  Lot, 
où ‘nous  allons  nous  rendre. 

Tseilhard,  Mathieu. 
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N*.  X I X. 

Montauban  , ce  21  juillet,  1 an  1. 

f 

Les  représentans^  etc,  aux  mcfnbres  du  comité  de  salué  public* 

Citoyens  collègues,  à 1 instant  ou  nous  partions 
ce  matin  d’Agen,  ainsi  que  nous  vous  en  avions  pré- 
venus par  notre  dépêche  d’hier,  pour  venir  dans  le 
département  du  Lot  terminer  notre  mission,  nous, 
ayons  reçu  une  lettre  des  administrateurs  du  directoire 
de  district  de  Castêl-Jaloux  , qui  nous  annonçoit  le 
départ  de  Bordeaux  d’un  bataillon  de  i5oo  hommes  , 
dont  1200  à pied  et  3oo  a cheval.  Cette  troupe  ètoit 
logée  , disent-ils  , hier  40  du  courant  , aLangon.  Les 
administrateurs  de  Castel -Jaloux  nous  demandoient 
conseil  sur  la  conduite  quils  avoient  a tenir  ; ils 
observoient  que  leurs.coeurs  et  leurs  bras  se  preteroicnt 
volontiers  pour  arrêter  cette  troupe  dans  sa^marche  ; 
mais  à peine  ont-ils  5o  fusils  de  calibre  dans  le 

district. 

Nous  avons  répondu  a ces  administrateurs  que  nous 
étions  convaincus  de  1 impuissance  ou  ils  étoicnt  de 
résister  , que  d ailleurs  la  force  ne  devoit  etie  em- 
ployée qu’apres  avoir  inutilement  epuise  tous  les  autres 

moyens  ; nous  leur  avons  dit  que  si  les  Bordelais 
arrivoient  à* eux  , il  lalloit  tout  emplo’^er  poui  leur 
faire  sentir  combien  leur  résolution  serolt  funeste  a la 
République  ; combien  sur-tout  elle  seroit  coupable  a 
l’instant  où  toute  la  nation,  se  ralliant  autour  d uric 
constitution  si  long-temps  attendue  , est  prête  à jouir 
du  fruit  de  quatre  années  de  sueurs  et  de  sacrifices. 
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Nous  avions  d'^abord  songé  k nous  transporter  à 
CastCi-Jaloux  ; mais  ..nous  avons  considéré  ensuite 
que  ce  n éioit  pas  au  premier  pas  que  les  Bordelais 
iaisoienl  hors  de  leur  département,  qu’on  pouvoit  se 
ilatter  de  les  arrêter  par  la  seule  voie  de  la  persuasion  ; 
que  leur  prévention  contre  notre  personne  pourroit 
d aid^urs  être  un  obstacle  au  succès  ; enfin  que  si  notre 
démarché  ne  réussissoit  pas  , nous  aurions  perdu  un 
temps  qui  pourroit  être  utilement  employé  d une  autre 
manière. 


Certains  que  le  département  de  Lot  et  Garonne 
na  aucun  rnoycn  de  résistance,  et  même  que  dans 
quelques  endroits  ; on  manque  peut-être  de  rénergic 
nécessaire  pour  vouloir  résister  , nous  avons  pris 
ie  parti  de  suivre  notre  destination  et  de  venir  à 
Montaubun  pour  y reunir  quelques  membres  des 
administrations  voisines  , afin  de  conférer  avec  eux 
fur  ce  qu  il  çonvenoit  de  faire  dans  cette  circons- 
tance. Nous  avons  choisi  cette  ville  , parce  qu’elle 
est  le  point  milieu  entre  les  difFérentes  directions  que 
pourroit  pnenare  la  force  bordelaise»  Nous  sommes 
donc  p^rf  s après  avoir  fait  part  à fun  des  adminis- 
trateurs du  département  de  Lot  et  Garonne  , et  après 
avoir  écrit  a 1 administration  pour  l’instruire  de  la 
lettre  des  administrateurs  de  Castel-Jaloux  , de  notre 
réponse  , et  pour  lui  rappeler  ce  que  nous  lui  avions  dit  • 
precccicmment , que  , dans  le  cas  où  les  Bordelais  sc 
présen tel  oient , il  falloit  que  tous  les  citoyens  réunis 
se  seirassent  autour  deux  pour  leur  retracer  leurs 
devoirs  et  leur  faire  abjurer  leurs  erreins. 

Âîiivés  ici,  nous  avons  a 1 instant  dépêché  des  cou- 
Tiers  aux  administrations  de  la  Haute-Garonne  , de 
Lot  et  Uaionne,  et  du  Lot  , et  nous  les  avons  invitées 
a envoyer  auprès  de  nous  chacune  trais  de  leurs  mena- 


brcs.  Noui  avons  aussi  écrit  à nos  collègues  Chaudron- 
Rousseau  Cf  Lcyris,  délégués  auprès  de  l’armée  des 
Pyrénées  orientales  , pour  les  instruire  de  ce  cjui  se 
passoit , et  pour  leur  demander  de  nous  aider  de  leurs 
lumieies  et  de  leurs  moyens.  Peut-être  1 un  d eux 
viendra-t-il  a notre  comité;  nous  l’espérons,  et  nous 
nous  flattons  aussi  que  dès  demain  nous  pourrons  dé- 
libérer efficacement  sur  la  situation  des  affaires  avec 
toutes  les  personnes  que  nous  avons  appelées. 

Le  mouvement  des  Bordelais  ne  sera  pas  sans  doute 
de  longue  duree  ; mais  vous  sentez  , comme  nous  , quhl 
ne  faut  pas  le  perdre  un  instant  de  vue  , et  que  cette 
étincelle  pourroit  produire  un  grand  incendie  dans  le 
midi  : il  Faut  des  mesures  et  des  mesures  promptes  ; la 
première  nous  paroitrcit  devoir  ctre  l’envoi  de  deux 
commissaires  cmi  connussent  les  localités  et  les  per- 
sonnes , dont  nous  n avons  aucune  connoissance  dans 
ces  départemens  , et  qui,  dans  Is  cas  où  un  dévelop- 
pement devisndroit  necessaire  , eussent  en  cette  partie 
une  expérience  qui  nous  manque. 

Lorsque  nous  avons  accepté  la  mission  de  nous 
concerter  avec  les  autorités , constituées  pour  diriger 
les  efforts  vers  une  défense  commune  , nous  ne  l’avons 
fait  qu  avec  la  conscience  que  nous  pouvions  remplir 
avec  succès  les  vues  de  la  Convention.  Si  nous  n’avons*^ 
pas  réussi  dans  le  département  de  la  Gironde  par  des. 
causes  qui  n®us  sont  étrangères , nous  avons  du  moins 
rempli  notre  objet  dans  les  autres  departemens  . 
autant  qu  il  étoit  possible  de  le  faire.  Nous  allons  le 
remplir  aussi  dans  le  département  du  Lot  , où  nous 
attendrons  les  ordres  de  la  Convention. 

La  poste  ici  ne  partant  que  dans  deux  jours  , nous 
avons  cru  qu'il  étoit  de  notre  devoir  de  vous  expédier 
un  Courier. 

S îg?2  é , Tr  E I L K A a D , M AT  H I EU. 


Agen  , ce  21  juillet. 

Lesriprésentans,  etc,  aux  administrateurs  du  départimcnt, 

de  Loi  et  Garonne, 

Nous  allions  monter  en  voiture  pour  nous  rendre 
dans  le  département  du  Lot  , lorsque  nous  avons 
appris  , par  une  letire  des  administrateurs  de  Castel- 
Jaloux,  qu’eu  effet  un  bataillon  de  Bordelais  étoit  en 
marche  , et  qu’il  étoit  hier  à Langon.  Ces  braves  ré- 
publicains nous  ont  exprimé  toute  la  peine  qu’ils  éprou- 
voient  dune  conduite  qui  peut  entraîner  de  si  funestes 
conséquences  , et  à laquelle  ils  ne  pouvoient  opposer 
aucun  obstacle  dans  le  dénuement  où  ils  se  trouvent. 

N ous  leur  avons  répondu  que  les  armes  de  la  raison 
dévoient  être,  avant  tout,  employées  , et  que  nous  les 
croyions  toutes  puissantes  dans  les  mains  de  vrais 
patriotes  et  de  sincères  républicains.  Citoyens  , nous 
vous  rappelons  en  ce  moment  ce  que  nous  vous 
avons  déjà  dit;  il  n’e^st  aucun  membre  des  autorités  x 
constituées,  aucun  citoyen  digne  de  ce  nom  , qui  ne 
doive  employer  tous  ses  moyens  pour  ramener  des 
freres  égarés  ; réunissez-vous  tous  autour  des  Bor- 
delais , s’ils  viennent  jusqu  à vous;  peignez -leur  avec 
des  traits  de' flamme  tous  les  maux  que  leur  démarche 
peut  causer  à la  patrie  ; montrez-leur  nos  véritables 
ennemis  ; faites-leur  sentir  que  c’tst  contre  eux  qu’ils 
doivent  diriger  leurs  coups , et  réveillez  enfin  dans  leurs 
âmes  des  sentimens  qui  n«  peuvent  pas  y être  entière-  / 
ment  étouffés.  Citoyens  , vous  venez  d’adopter  une 
constitution  , vous  montrerez  dans  cette  occasion  que 
c est  votre  cœur  qui  1 a reçue  et  qui  l’a  jurée. 

Nous  suivons  notre  destination , et  nous  allons,  à 
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Montauban  , où  vous  voudrez  bien  nous  instruire  , par 
des  exprès  , de  tout  ce  qüe  vous  apprendrez  et  de, 
tout  ce  que  vous  aurez  fait;  nous  nous  occuperons  , 
de  notre  côté  , des  moyens  de  seconder  vos  bonnes 
intentions  , et  nous  disposerons  nos  frères- du 
département  du  Lot  à concourir  avec  vous  au  salut  de 
la  République. 

Si^né,  Treilhard,  Mathieu, 

Agen,  ce  2 1 juillet,  1 an  deuxième 
de  la  République  , 5 heures' du  matin. 

Les  représentans,  etc.  aux  administrateurs  du  directoire  du 

district  de  Castel-J aloux. 

Nous  recevons  à l’instant,  citoyens  , votre  dépêche 
d’hier  , et  nous  vovons  avec  une  ex'irérne  sensibilité 
que  les  Bordelais  réalisent  une  résolution  qm'  re- 
flexion eût  dû  leur  faire  abandonner  dep  :s 
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temps.  Nous  voyons,  comme  vouS/Fimpos 
poser  la  force  dans  la  position  où  se  trouve  ie  de, 
tement  ; et  cette  voie  d’ailleurs  ne  nous  paraît  devoir 
être  employée  que  lorsque  toutes  les  autres  ont  ete 
inutilement  épuisées.  Que  faire  dans  cette  circons^ 
tance  ? Vous  réunir  autour  de  vos  frères  égarés;  leur 
représenter  vivement  tous  les  maux  que  pourroit  en- 
traîner après  elle  leur  marche  funeste;  leur  faire  sentir 
qu’ils  deviendroient  les  complices  des  despotes  coalises 
et  des  rebelles  de  la  Vendée,  si,  au  lieu  de  les  combattre, 
ils  favorisoiej^t  leurs  efforts  en  portant  ie  trouble  et 
la  dissemtion  dans  nos  départemens  ; que  le  seul  bruit 
de  leur  résolution  a porté  dans  l’ame  des  aris* 
tocrates  une  joie  mal  dissimulée.  Enfin  vous  leur 
direz  qu’au  moment  où  la  France  entière  adopte  une 
constitution,  ceux  qui  pourroient  se  permettre  des  atta- 
ques contre  une  portion  de  nos  frèresÛ  se  déclareroient 


V. 


en  ,cffct  les  ennemis  de  toute  la  nation.  Nous  atten- 
•dons  tout  de  ces  armes  de  la  raison,  lorsqu’elles  sont 
employées  par  des  républicains  comme  vous.  Nous 
partions  pour  le  département  du  Lot  au  moment  où 
votre  dépêche  nous  a été  remise  ; nous  verrons  là 

ce  que  la  position  des  choses  nous  permettra  de 

faire. 

Treilhard  , Mathieu. 

N®.  X X. 

Montauban  , ce  24  juillet /Tan  2, 

Zej  Tcprtscntam  , etc,  à leurs  collègues  membres^  du  . 

comité  de  salut  public. 

Citoyens  collègues  , notre  lettre  du  21  de  ce  mois 
vous  a déjà  appris  et  la  marche  des  Bordelais  , et  les 
mesures  que  nous  nous  proposions  de  prendre  pour  Tar- 
Tcter  : Iccomiré  eue  nous  desirions  former  à Montau- 
ban est  établi;  des  administrateurs  des  trois  départemens 
du  Lot , oe  Lot-et-Garonne,  et  de  la  Haute-Garonne  , 
s y sont  rendus  , et  nous  avons  bicr  longuement  con- 
féré sur  1 éiat  actuel  des  choses.  Il  résulte  de  tout 
ce  qui  a été  dit  que  le  département  de  Lot-et- 
Garonne  , absolument  dénué  d armes  , ne  présenteroit 
aucune  ressource  dans  le  cas  où  il  conviendroit  de 
déployer  une  force  capable  d’en  imposer  au  bataillon 
parti  ^ de  Bordeaux  ; mais  l’on  nous  a assuré  que  ce 
bataillon  ne  trouveroit  dans  le  département  aucun 
moyen  de, se  grossir. 

departement  du  Lot  offre  la  ressource  d’un 
ilidn  qu  il  organise  à Cahors,  et  qui  n’est  pas 
xadîet  ; le  département  de  la  Haute-Garonne  peut 
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disposer  de  quelques  troupes  avec  des  canons  ; 
toutes  ces  forces  sont  loin  d’être  telles  que  nous  les 
désirerions  pour  former  une  masse  imposante  et  ca- 
pable de  retenir  les  Bordelais  , de  manière  ,qu’il  ne 
leur  restât  ni  1 espoir  de  réussir  dans  leur  marche, 
^ni  le  désir  de  la  continuer. 

« 

Nous  aurions  fortement  désiré  qiie  Chaudron- 
.Rüusseau  et  Leyris  , -délégués  prés  l’armée  des  Pyrénées 
orientales,  et  actuellement  à Toulouse  , eussent  pusc 
rendre  , ou  du  moins  Tun  des  deux  , à notre  invitation, 
et- s expliquer  sur  les  forces  dont*on  pourroit  disposer 
dans  cette  circonstance;  mais  ils  nous  ont  marqué 
quil  leur  étoit  impossible  de  quitter  Toulouse,  en 
nous  promettant  tous  les  renseignemens  qui  sont 
-en  leur  pouvoir  , et  nous  offrant  d’entretenir  a cet 
effet  une  correspondance  avec  nous  : c’est  à quoi^sc 
réduit  leur  lettre.  i ) 

/ ^ ' 4 

Vous  penserez  , citoyens  collègues  , qu’on  n’avancc 
jamais  beaucoup  , sur-tout  dans  des  affaires  de  cette 
nature  , lorsqu’on  est  réduit  à ne  se  communiquer 
que  par  lettres.  Nos  collègues  faisant  de  leur  côté 
des  dispositions  pour  rompre  la  marche  des  Borde- 
lais , si  nous  en' arrêtions  du  nôtre  sans  les  avoir 
concertées  avec  eux  , nous  courrions  risque'  de  ne 
pas  mettre  d’ensemble  dans  nos  opérations:  il  est 
cependant  bien. à desirer ''qu’elles  soient  dirigées  par 
une  intelligence  unique  , et  que  l’effort  se  porte  en-  ‘ 
fièrement  d’un  seul  côté. 

. -U(, 

Dahs  cette  position  , instruits  d’ailleurs' par  un« 
lettre  du  président  et  du  procureur-général , du  dé- 
partement de  Lot-et-Garonne',  qui  sont  actuellement 
à Marmande  , que  d’avant- garnie  seule  des  Bordelais 


est  à Lançon  au  nombre  de  i5o  hommes  , ou  elle 
attend  le  corps  d’armée  qui  n’arrive  pas  ; nous  avons 
arrêté  dans  notre  comité  qu’un  administrateur  de 
chacune  des  trois  administrations  réunies  partiroit 
sur-le-champ  pour  se  rendre  à Marmande  , même 
pour  s’avancer  au-delà  , afin  de  cOnnoître  au  juste  la 
force  et  la  marche  de  la  troupe  bordelaise  , pour 
lui  témoigner  combien  les  administrations  des  trois 
départemens  sont  loin  d’approuver  cette  marche  , 
■pour  leur  en  exposer  vivement  toutes  les  suites,  et  les 
détourne!  s il  est  possible.  Quant  à nous,  nous 
: irions  pour  Toulouse,  où  nous  conférerons  avec 
nos  collègues  : nous  saurons  d’eux  ce  qu’ils  ont  fait, 
et  ce  qu'ils  peuvent  faire  dans  cette  occasion  ; nous 
réglerons  ensemble  la  direction  de  la  résistance  si 
ene  devenoit  nécessaire  , et-  demain  nous  nofus  rej’oin- 
'dions  ici  avec*  les  administrateurs  qui  Ont  été  au- 
devant  des  Bordelais,  pour  y délibérer  de  nouveau  sur 
cet  sbjeu 

5/gwé  , Trei^^hard  , Mathieu^  • 

. 0 - ' 

0 
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. ■ , ■ ;■  N°.  X X I. 

Montauban  , ce  24  juillet , lan  2. 

% i.  > 

Les  représenf ans  ^ etc.  a rieurs  collègues  , membres  du 

comité  de,  salut  puMre., 

* .4 

Citoyens  collègues,  nous  avions  vu  avant-hier  et  hier 
é '~;"oulouse  nos  collègues  délégués  près  l’armée-des  Py- 
es  ; ils  avoient  déjà  requis  auprèf  d’eux  le  gé- 
? . Fraigeville  , et  nous  avons  tous  conféré  sur  la 

; ,iLe  à tenir  dans  le  cas  où  les  Bordelais  avance- 


roicnt  ; une  force  suffisante  leur  seroit  dans  ce  cas  op- 
posée , et  elle  seroit  telle  qu'ils  ne  seroient  même 
pas  tentés  de  résister;  on  a des  canons,  même  des 
canons  de  douze  avec  des  boulets  ; et  par  l’ensemble 
des  mesures  , les  Bordelais  seroient  arrêtés  , quelque 

. route  qu’ils  puissent  prendre  pour  venir  à Montauban 
ou  à Toulouse. 

Nous  sommes  unanimement  convenus  que  la  di- 
rection de  la  force  , s’il  étoit  nécessaire  de  l’em- 
ployer, ne  devoit  partir  que  d’un  seul  point,  et  que 
ce  point  devoit  être  la  commission  des  délégués  prés 
l’armée  établie  à Toulouse  : nous  avons  pensé  que 

■ le  comité  des  administrateurs  du  Lot  , de  Lot-et- 
Garonne  et  de  la  Haute-Garonne  , pourroit  être  réduit 

- à trois  membres  qui  i-esteront  dans  le  lieu  déjà  fixé  , 
e’est-à-dire  à Montauban  , iis  s’instruiront  exactement  . 
de  tout  ,-.et  en  donneront  avis , jour  par  jour,  à nos 

■ collègues  à Toulouse. 

Si  nous  éprouvons  de  la  satisfaction  à vous  annoncer 
que  la  marebe  bordelaise  ne  paroît  plus  nous  devoir 
inspirer  d’inquiétude  , d’après  la  résistance  qu’elle 
trouveroitj  nous  en  avons  encore  plus  à vous  dire 
qu’ànotre  retour  de  Toulouse  nous  avons  trouvé  ici  une 
lettre  dés  président  et  piocureur-géiiéral  de  l’adminis- 
tration du  département  de  Lot-et-Garonne  , datée  de 
Tonneins,  q'ui  nous  annoncentquel  avant-garde  est  tou- 
jours à Lan  gon,  qu’elle  n’est  enefiet  que  de  i5o  hommes; 
qu’un  particulier  qu’ils  avoient  envoyé  à Bordeaux 
leur  a rapporté  que  la  force  départementale  devoit 
être  de  looo  à 1200  hommes^  mais  qu’elle  n’étoit 
pas  organisée  ; que  les  riclies  voudroient  faire  partir 
les  sans-culottes  , qui  se  prêtent  encore  moins  à cet 
arrangement  depuis  que  les  sections  de  Bordeaux  ont 


accepté  la  constitution  j ainsi  nous  croyons  avoir  lieu 
dt  nous  flatter  que  tant  d’efforts  sc  réduiront  à rien  , 
et  que  les  forces  disponibles  des  départemens  cnvi- 
ronnans  pourront  se  porter  toutes  contre  les  ennemis 
du  dehors,  ou  les  rebelles  de  la  Vendée. 

Nous  allons  achever  notre  mission  dans  le  dépar- 
tement du  Lot. 

Signe,  Treilhard,  Mathieu. 

N".  XXII. 

c 

Mautauban  , ce  126  juillet  , fan  2. 

Les  représenîans ^ et.  au  citoyen  Becque,  vice-présideuî  du 
directoire  du  district  de  Bazas. 

Vous  fimprouvez  , citoyen  , cette  prétendue  com- 
mission qui  , sous  le  nom  spécieux  de  comité  de  salut 
public  , voudroit  porter  dans  toute  la  France  les  tor- 
ches de  la  guerre  civile  , qui  affirme  sans  pudeur 
qu’elle  agit  au  nom  du  département  de  la  Gironde  , 
pendant  que  des  villes  et  des  districts  entiers  récla- 
ment contre  scs  excès.  Nous  ne  manquerons  pas  de 
transmettre  à la  Convention  les  pièces  dans  lesquelles 
vos  senti  mens  sont  déposés  ; elle  sait  que  la  prétendue 
insurrection  de  votre  département  ii’cst  que  finsur- 
recdon  de  quelques  autorités  constituées  ; que  le 
poison  est  semé  par  ceux  meme  qui  devi  oient  en  arrêter 
la  circulation  avec  le  plus  de  soin.  Mais  le  moment 
approche  où  chacun  sera  payé  suivant  son  mérite  et 
nous  voyons  avec  beaucoup  de  satisfaction  , que  vous 
êtes  dans  la  classe  de  ceux  qui  n’ont  jamais  dévié  des 
\dais  principes,  et  qui , par  leurs  sentimens,  sont  dignes 
du  nony  de  républicains. 

/ Signé,  Treilhard  , Mathieu. 

N°.  XXIII. 


8i 

N?.  XXI II. 


Montauban  , le  26  juillet  . l’an  2. 

Les  reèrhentans  etc.  au  citoyen  Mf  iam , administrateur 

du  dhtrict  de  Baazs, 

Nous  savions  bien  , citoyen  , ne 

titP  des  habitans  du  département  de  la  Gironde  ne 
tue  des  irnrts  de  la  prétendue  commission 

jouissez  parmi  vos  7-cXmion  / t -u; 

au  e^lien  mérité  de  la  patrie.  Nous  lcrmrs  part  de 
voue  lettre  au  comité  de  salut  public  ae  la  Con- 

yention.  XXIV. 

Montauban,  ce  26  juillet,  lan  2. 

t-r  rcpréscntans  etc.  au  citoyen  Blmque  , curé  de  Bazas. 

La  profession  de  foi  que  contient  votre 
toyen  , est  c^e  bon  et  frayer 

veut  ni  '7' ’ ■ . le  nombre  des  dissidens 

celle  de.  tous  lesFrançais  . car  comptés. 

est  si  petit,  qu’ils  mentent  a i^es 

Kous  devons  ne  riea  neg.iger,  P noirceur 

égarés  ; ils  reconnoqront^  dans  i abîme  , si  nous 

„e  kî  „rMioi„  pa.  „„ciiO)tn.  tt  acqdrea 

nisue  de  paix  , «1"“  ^ ^ . ^mour  et  à leur 

ainsi  de  nouveaux  droits  a 

reconnoissance.,  treilkard  , Mathieu. 

Compte  des  cit.  trcilhard  et  Mathieu.  F 
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N».  XXV. 

Montauban,  ce  26 Juillet,  l’an  2. 

let  representans,  etc.  aux  citoyens  président  et  procureur 
geûcral  de  l administration  de  Lot  et  Garonne, 

Nous  sommes  persuadés  comme  vous  , citoyen! 
administrateurs  , que  , quoi  qu’on  vous  ait  marqué  au 
nom  du  departement  de  la  Gironde,  la  levée  qu’on 
-avoit  projetée  ne  s effectuera  pas , et  que  la  troupe  qui 
s est  mise  en  marche  ne  sortira  pas  des  limites  de  ce 
^ epartement.  Si  nous  nous  trompions  dans  cette  con- 
jecture , si  les  exhortations  . les  prières,  les  instances 
ne  ramenoient  pas  nos  frères  égarés  . les  mesures  sont 
déjà  prises  pour  les  arrêter  dans  leur  marche.  Vous 
auiez  sans  doute  remarqué  dans  la  lettre  qui  vous  a 
e e adressée  par  les  administrateurs  de  Bordeaux 
qpls  osent  vous  dire  qu’une  grande  partie  de  vos’ 
administres  partage  leurs  opinions;  il  importe  qu’ils 
oient  promptement  détrompés  par  vous-mêmes  • il 
importe  aussi  que  vous  ne  leur  laissiez  aucun  doute 
survossentimens,  et  qu’ils  sachent  que  si  les  soll 
«tâtions  fraternelles  étoient  insuffisantes  de  aue' 

rexeméT”"'  Français  qj  a 

accepte  la  constitution  se  leveroit  pour  s'opposer  à 

«lui  T gouveriiemem,  que 

celui  de  1 envoi  dune  force  armée  sans  aucune  ré- 

quisition  legale  . et  sous  le  misérable  prétexte  de 

faire  cesser  une  prétendue  oppression,  qui  n'existe 

que  dans  i esprit  de  ceux  qui  s’en  plaignent. 

Signe  Treilhard,  Mathieu. 
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